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Dans le but de rendre possible la transition vers une économie verte, les organisations 
ont besoin d’approches visant à traduire ce concept dans leur modèle d’affaires, afin de 
prendre des décisions éclairées et d’éviter le déplacement de problèmes. L’approche de 
gestion du cycle de vie consiste à l’adoption d’une vision holistique sur les produits et 
activités d’une organisation, basée sur l’ensemble du cycle de vie, soit de l’extraction 
des ressources à la gestion en fin de vie, selon les principes du développement durable. 
Afin d’accroitre l’adoption de cette approche dans l’industrie, il est impératif de pouvoir 
démontrer ses avantages, ainsi que les bénéfices que peut en retirer une entreprise. 
 
L’objectif principal de cet essai est de démontrer comment la mise en œuvre d’une 
approche de gestion du cycle permet de créer de la valeur en entreprise et permet 
l’atteinte d’un avantage compétitif. Pour ce faire, une revue de littérature des différents 
outils de gestion du cycle de vie et en particulier sur les développements 
méthodologiques actuels et futurs de l’analyse du cycle de vie a été réalisée. Puis, une 
analyse des différents champs d’action en entreprise permet de mettre en lumière le 
potentiel de bénéfices tangibles et intangibles pour l’ensemble des parties prenantes. 
Ces bénéfices sont ensuite traduits en leviers de création de valeur soit : diagnostic du 
portefeuille de projets et de produits, innovation et développement de nouveaux 
produits, acquisition de parts de marché et de nouveaux consommateurs, 
commercialisation et ventes vertes, chaîne de valeur durable, opérations durables, 
gestion règlementaire, gestion de la réputation et gestion opérationnelle. Ainsi, il s’avère 
que la mise en oeuvre d’une approche de gestion du cycle de vie peut contribuer à 
l’atteinte d’un avantage compétitif en favorisant des occasions de croissance, en 
améliorant le retour sur investissement et par la réduction de divers risques. Les propos 
avancés sont supportés par des exemples concrets des organisations Airbus, ABB, 
Procter & Gamble, Walmart, Steelcase, Victor Innovatex, Bain Ultra, Bostik (Total), 
Vestas Winds Systems, Pacific Gas & Electric Company, COOP Denmark, Beck & 
Jørgensen, Danisco (DuPont) et Nestlé.  
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Des recommandations sont effectuées pour le développement des approches sociales 
et économiques de l’analyse du cycle de vie afin de tendre vers une analyse de la 
durabilité, pour la réalisation de plus d’études de cas en entreprise, ainsi que pour 
l’évaluation des coûts d’une telle démarche. Enfin, des recommandations portent sur le 
développement d’une approche structurelle et d’un guide méthodologie de 
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Un quart de siècle s’est maintenant déroulé depuis la publication du rapport Our 
common future en 1987 par le World Commission on Environment and Development de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU). Également dénommé Rapport Brundtland, 
celui-ci marque un tournant dans la prise de conscience collective sur les capacités de 
l’environnement à supporter le développement (Hauff, 2007; Mebratu, 1998). Le défi du 
développement durable, soit le  
 
« développement qui répond aux besoins des générations du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. 
Deux concepts sont inhérents à cette notion : 
• le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins 
essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus 
grande priorité, et 
• l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 
organisation sociale imposent sur la capacité de l’environnement à 
répondre aux besoins actuels et à venir » (Brundtland, 1987, p.24)  
 
en est tout un. Pour être mis en oeuvre, ce concept nécessite une responsabilité 
partagée et un engagement de tous les acteurs de la société : les gouvernements, les 
entreprises et la communauté. Même si les intérêts de ces divers acteurs sont 
fondamentalement différents, le développement durable représente un point d’ancrage 
commun pour l’adoption d’une vision collective. 
 
25 ans plus tard, où en sommes-nous?  La question est légitime alors qu’on assiste à 
des dérèglements planétaires et à des changements démographiques importants. Au 
niveau de la qualité de l’environnement, l’accès aux ressources naturelles se restreint de 
sorte qu’une crise énergétique est de plus en plus imminente. Ainsi, l'accès aux 
combustibles fossiles tels que le pétrole, le charbon et le gaz naturel à un prix bon 
marché est maintenant chose du passé. De plus, des études démontrent également que 
les réserves en phosphore, en eau douce, en métaux précieux et en terres arables de 
qualité s’épuisent considérablement (Craft, 2011). Au niveau socio-économique, la crise 
financière mondiale de 2007 et le passage de l’Asie à une société de consommation 
(The Economist, 2009) provoquent des bouleversements dans les échanges 
commerciaux sur les marchés mondiaux. En ce sens, les organisations publiques et 
privées de l’ensemble de la communauté internationale ont un rôle clé à jouer au cours 
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des prochaines années et ont plus que jamais besoin d’outils pour faciliter la mise en 
œuvre du développement durable. 
 
L’analyse du cycle de vie est un outil de développement durable qui est de plus en plus 
adopté dans les opérations des organisations publiques et privées. Si les premières 
études multicritères effectuées par Coca-Cola en 1969 démontraient déjà les principales 
forces d’une approche holistique basée sur la « pensée cycle de vie », la recherche  
scientifique a depuis permis de consolider ses bases méthodologiques. Si l’analyse du 
cycle de vie est d’abord un outil d’évaluation des impacts environnementaux potentiels 
visant à comparer le profil de différents produits, il s’avère qu’il peut profiter à divers 
niveaux dans une entreprise. Ainsi, la gestion du cycle de vie vise à l’opérationnalisation 
de cette approche dans les différents départements et les opérations d’une entreprise. 
De plus, la recherche fondamentale et appliquée des quelques dernières décennies a 
permis de développer des approches méthodologiques complémentaires, notamment au 
niveau des impacts sociaux et de l’analyse économique. 
 
Malgré les avantages évidents de cet outil, il est impératif de pouvoir démontrer les 
bénéfices que peut retirer une entreprise en terme de création de valeur afin d’accroitre 
son adoption dans l’industrie. D’ailleurs, de plus en plus d’études de cas démontrent que 
celui-ci favorise l’atteinte d’un avantage concurrentiel aux entreprises qui l’utilisent de 
façon opérationnelle et stratégique. En ce sens, l’objectif général de cet essai est 
d’analyser le processus par lequel les différents outils de gestion du cycle de vie 
permettent de générer de la valeur en entreprise et à identifier comment celle-ci 
s’exprime et permet d’atteindre un avantage concurrentiel. Pour ce faire, un cadre 
d’analyse conceptuel est développé, puis une revue de littérature permet de tracer un 
portrait global des différents outils du cycle de vie, ainsi que leurs différents champs 
d’action en entreprise. Ensuite, une série de revues d’études de cas permet d’identifier 
les bénéfices potentiels et réels en entreprise, qui sont analysés afin d’exprimer leur 
valeur. Enfin, des recommandations sont exprimées afin de porter ce travail à un 
prochain niveau.  
 
La revue de littérature dans ce travail est effectuée à partir de sources documentaires 
fiables et de qualité, telles que des articles scientifiques, des normes internationales ou 
des publications de centres de recherche. Ainsi, leur contenu est rédigé par un expert ou 
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un organisme reconnu et généralement révisé par un comité externe. De plus, 
différentes entrevues ont été réalisées avec des experts du domaine académique, 
scientifique et professionnel afin de valider certains des propos présentés dans l’essai 
dans le but d’augmenter son niveau de crédibilité et sa qualité.   
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CHAPITRE 1 – LA MISE EN ŒUVRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Ce premier chapitre présente la problématique de l’opérationnalisation du 
développement durable dans les organisations. La première section introduit le concept 
de partie prenante et décrit brièvement les principales pressions qu’elles exercent. 
Ensuite, certains outils de développement durable sont brièvement décrits, puis la 
gestion du cycle de vie est présentée comme une approche visant la mise en œuvre du 
développement durable et la transition vers une économie verte.  
 
1.1 Le développement durable dans les organisations et les pressions 
des parties prenantes 
 
Le concept de triple bottom line a été d’abord présenté par John Elkington comme cadre 
d’analyse de la performance des organisations dans une perspective de développement 
durable selon trois domaines d’applications : environnemental, social et économique 
(Elkington, 1997). Ce concept tripolaire sera par la suite fortement utilisé pour illustrer 
les diverses implications nécessaires à sa mise en œuvre. La notion de partie prenante 
est également de grande importance dans les fondements du développement durable. 
Une partie prenante est définie dans Ia norme ISO 26000 comme tout « individu ou 
groupe ayant un intérêt dans les décisions ou activités d’une organisation » 
(ISO, 2010, p.18). Le Global Reporting Initiative (GRI) définit une partie prenante comme 
une  
 
« personne physique ou morale a) sur laquelle les activités, les produits 
et/ou services de l’organisation peuvent avoir un impact significatif; b) dont 
les actions sont susceptibles d’influer sur la capacité de l’organisation à 
mettre en place, avec succès, ses stratégies et à atteindre ses objectifs » 
(GRI, 2006, p.40) 
 
Ainsi, une partie prenante consiste en un individu ou un groupe d’individus ayant des 
attentes étant susceptibles d’affecter ou d’être affectées dans la performance d’une 
organisation. Parmi les principales parties prenantes d’une organisation, on retrouve les 
agences gouvernementales, les clients et les fournisseurs, les consommateurs finaux, 
les concurrents, les organisations non gouvernementales (ONGs) et les investisseurs et 
actionnaires. Les employés, les médias, la société et les générations futures figurent 
également parmi les parties qui ont un intérêt dans la performance d’une organisation. 
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Les agences gouvernementales imposent des restrictions règlementaires de plus en 
plus en plus contraignantes. Au sein de l’Union Européenne, il suffit de penser aux 
directives Waste and Electronic Equipment European Directives et Directive on the 
restriction of the use of certain hazardous substances in electrical and electronic 
equipment sur l’usage restreint des substances dangereuses et sur la gestion des 
résidus des technologies de l’information et des communications (TIC) (Bose et al., 
2012). Au Canada, la Loi canadienne de protection de l’environnement et la Loi sur le 
développement durable imposent des restrictions et obligations aux entreprises, comme 
aux institutions gouvernementales. Au Québec, la Loi sur la qualité de l’environnement 
et les diverses lois sur la protection des ressources naturelles (eau, sol, air, faune) et sur 
la gestion des déchets (matières dangereuses, responsabilité des producteurs) 
permettent aux ministères d’imposer une série de mesures visant la protection de 
l’environnement. Ainsi, les entreprises doivent adhérer aux exigences règlementaires 
des différents pays dans lesquels elles ont des opérations. Par ailleurs, lorsqu’une 
personne morale est impliquée dans une cause judiciaire en droit de l’environnement, 
ses administrateurs et dirigeants doivent être en mesure de prouver leur diligence 
raisonnable. En effet, ceux-ci peuvent être portés directement responsable des impacts 
sur l’environnement de leur inaction ou du manque de prudence face à la connaissance 
de faits (Lauzon, 2011).  
 
Les clients et les consommateurs sont également une force de pression (CIMA, 2011). 
Certains clients, tels que les fournisseurs et les distributeurs ont des attentes envers une 
organisation, notamment au niveau de la réputation et de la transparence. Par ailleurs, 
une certification de l’engagement à la gestion de l’impact environnemental est même 
souvent exigée entre différents partenaires (Pesonen, 2001). Si ces pressions ne sont 
pas convenablement gérées, il y a un risque de perturbation sur la chaîne 
d’approvisionnement et de perte de parts de marché. Une étude de 2009 affirmait que la 
crise financière mondiale de 2007 avait considérablement modifié le comportement des 
consommateurs. Parmi les dix plus importantes attentes recensées figurent des critères 
de réputation, d’équité et de justice sociale, de respect de l’environnement et de 
transparence, aux côtés des critères de qualité et de faibles coûts (EURO Rscg, 2009). 
Ainsi, les consommateurs sont de plus en plus attentifs à la culture de gouvernance des 
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organisations et adoptent de plus en plus des comportements de consommation 
responsable. 
 
La globalisation des marchés par l’internationalisation des échanges économiques a 
certainement modifié le niveau de pression provenant de la concurrence. Si la 
cartographie des compétiteurs permettait autrefois à une organisation de consolider son 
créneau, l’arrivée d’un nouveau joueur au niveau local ou international peut subitement 
forcer celle-ci à revoir ses stratégies de commercialisation. En ce sens, l’innovation et la 
différenciation deviennent des forces afin de contrer les risques de la compétition.  
 
Les ONGs sont également une importante source de pression pour les entreprises. 
Dans l’intérêt commun de la société, ceux-ci surveillent l’ensemble des activités, 
opérations et engagements des entreprises, afin de soulever toute pratique qui ne serait 
pas jugée comme durable ou socialement responsable. De plus, on assiste depuis les 
dernières années à la professionnalisation des ONGs, ainsi leur rapport de force et de 
crédibilité et donc leur capacité de nuire aux entreprises ont beaucoup augmenté. En 
s’attaquant directement à la réputation des entreprises, celles-ci détruisent un lien 
qu’elles entretiennent avec leurs parties prenantes qui est ensuite très difficile à 
reconstruire (Verger et al., 2004). 
 
Enfin, de plus en plus d’investisseurs et actionnaires ont recours à des indices boursiers 
éthiques, développés par des agences de notation extra-financière. Ces agences 
évaluent les performances en responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) et en 
développement durable selon des méthodologies distinctes afin de leur attribuer un 
indice semblablement à l’indice bousier. En ce sens, l’investissement socialement 
responsable vise à inclure des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance 
dans la sélection des investissements afin de mieux appréhender les risques potentiels. 
 
Si elles ne sont pas convenablement identifiées et gérées, les différentes pressions des 
parties prenantes d’une organisation peuvent potentiellement se transformer en 
contraintes, affectant du coup sa performance et même sa capacité à être rentable et à 
assurer sa pérennité. Ainsi, il s’avère que ces préoccupations font dorénavant partie de 
l’équation stratégique des entreprises, qui peuvent chercher à en minimiser l’effet ou à 
en tirer un bénéfice concurrentiel. 
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1.2 Les outils de développement durable 
 
Au cours des dernières années, une multitude d’outils, de normes et d’indicateurs ont 
été développés afin de permettre aux entreprises d’améliorer leurs performances 
environnementales, sociales et économiques. Entre autres, les normes de gestion telles 
que ISO 14001 pour la gestion environnementale, ISO 9001 pour la gestion de la 
qualité, ISO 26000 et SA 8000 pour la RSE, AA 1000 pour l’implication des parties 
prenantes et OHSAS 18001 pour la gestion de la santé et de la sécurité au travail. Les 
certifications telles que ISO 14001 et 9001 garantissent aux actionnaires l’engagement 
de l’entreprise à améliorer ses performances de façon continue. Les entreprises peuvent 
également décider de faire de la reddition de comptes à leurs parties prenantes. À cet 
effet, un des guides les plus utilisés en développement durable est le GRI. Celui-ci 
permet à une entreprise de s’autoévaluer sur des critères sociaux, environnementaux et 
économiques prédéfinis qu’elle choisit dans le but de faire un rapport qui sera 
communiqué. Elle peut également décider de faire vérifier ses dires par un organisme 
interne ou externe afin d’en augmenter la valeur. Les outils de développement durable 
sont très nombreux et même sectoriels. Même si le but de cet essai n’est pas d’analyser 
leurs forces et faiblesses, il s’avère que ceux-ci s’appliquent bien souvent qu’aux 
opérations directes d’une entreprise et ne s’intéressent que très peu aux activités qui se 
retrouvent en amont et en aval dans la chaîne de production (Potting et al., 2010). 
Pourtant, les principaux impacts environnementaux et sociaux d’une entreprise et par le 
fait même des sources de risques potentiels se trouvent à l’extérieur des frontières du 
site de l’entreprise (Hauschild et al., 2005). 
 
1.3 La pensée cycle de vie 
 
Selon le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP), la pensée cycle 
de vie est une approche qui vise à   
 
« dépasser et d’élargir la vision traditionnelle pour inclure, outre les impacts 
des sites de production et des procédés de fabrication généralement pris 
en compte, les incidences environnementales, sociales et économiques 
des produits sur l’ensemble de leur cycle de vie, en y intégrant les phases 
de consommation et de fin d’utilisation » (UNEP, s. d.) 
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Le concept du cycle de vie est illustré de façon simplifiée à la figure 1.1 par les 
différentes étapes par lesquels la matière et l’énergie transitent à travers la durée de vie 
d’un produit ou d’un service. Les principales étapes du cycle de vie consistent en : 
 
• L’acquisition des ressources, qui comprend l’extraction et la transformation des 
matières premières; 
• La fabrication, qui comprend l’assemblage et l’emballage; 
• La distribution, qui comprend l’entreposage, la manutention et le transport; 
• L’utilisation, qui comprend l’entretien, la réparation et la réutilisation et  




Figure 3.1 Le cycle de vie (tiré de UNEP, 2007, p.12) 
 
La pensée cycle de vie considère que chacune de ces étapes a un impact potentiel sur 
l’environnement, mais aussi sur la société. On dit que cette représentation est simplifiée, 
car chacune des étapes illustrées à la figure 1.1 est en interaction continuelle avec 




1.4 La gestion du cycle de vie 
 
La gestion du cycle de vie (GCV) est une approche intégrée, holistique et stratégique 
visant à permettre la mise en oeuvre de la pensée cycle de vie dans les opérations 
d’une organisation (UNEP, 2007). Selon l’Initiative sur le cycle de vie, important 
partenariat entre le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et la 
Société de Toxicologie et de Chimie de l’Environnement (SETAC), la GCV vise à : 
 
« minimiser les impacts environnementaux et socioéconomiques associés 
à un produit ou une gamme de produits pendant son cycle de vie entier et 
pour toute sa chaîne de valeur. La gestion du cycle de vie concrétise le 
concept du cycle de vie et du développement durable pour l’entreprise, à 
travers des améliorations continues des systèmes de production » 
(UNEP, 2007, p.6) 
 
Ainsi, la GCV n’est pas un outil ou une méthode, mais une approche structurelle 
permettant d’analyser et de gérer les performances environnementales, sociales et 
économiques. La GCV implique d’une entreprise qu’elle entreprenne un dialogue avec 
ses parties prenantes afin de considérer leurs intérêts. Ainsi, elle vise à transformer ses 
diverses pressions en opportunité de création de valeur. 
 
Les principaux outils sur lesquels la GCV s’appuie sont l’analyse du cycle de vie (ACV) 
et l’analyse du cycle de vie simplifiée (ACVS), l’analyse des coûts du cycle de vie 
(ACCV), l’analyse sociale du cycle de vie (ASCV), l’analyse du cycle de vie d’entreprise 
(ACV-E) ainsi que l’empreinte carbone, eau et corporative (UNEP, 2007). La GCV peut 
s’appliquer potentiellement dans tous les départements d’une organisation de façon 
transversale. L’Initiative sur le cycle de vie a identifié sept fonctions dans lesquels la 




Figure 1.4 Application de la gestion du cycle de vie (tiré de UNEP, 2007, p.25) 
 
La GCV s’inscrit dans un contexte d’amélioration continue puisqu’elle adhère à un cadre 
d’apprentissage et de développement progressif. Ainsi, il s’avère que toute organisation, 
entreprise ou gouvernement, indépendamment de sa taille peut l’appliquer dans ses 
pratiques courantes afin de gérer ses performances. Par ailleurs, l’approche cycle de vie 
nécessite l’élargissement du concept de domaine d’application que l’on retrouve dans la 
norme de gestion environnementale ISO 14001, soit des activités sur lesquels une 
organisation a une influence. Ainsi, l’ensemble de la chaîne logistique, donc les activités 
qui se retrouvent en aval et en amont de ses opérations directes et dont elle n’a pas 
directement le contrôle (Rebitzer et al., 2005) doivent être considérées.  
 
Cet engagement de collaboration avec les parties prenantes a plusieurs avantages. 
L’Initiative sur le cycle de vie a recensé les divers avantages suivants : la gestion des 
risques, la prévention de la pollution, la réduction des substances dangereuses, 
l’épargne de coûts, la réduction des inefficiences de la consommation d’énergie, de 
matière et d’eau, le support de choix de technologies, le développement de produits, la 
création de valeur à court et moyen terme et la pérennité à long terme (UNEP, 2007). 
Ainsi, il permet d’obtenir l’avantage concurrentiel d’augmenter la qualité des produits, 
mais également de la marque de l’entreprise (Camilleri, 2009). Bref, la GCV peut 
permettre à une organisation de devenir chef de file et d’acquérir de nouvelles parts de 
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marché grâce à l’éco-innovation (Saur, 2003), tout en évitant les attaques 
d’écoblanchiement. 
 
1.5 Vers une évolution du modèle économique actuel 
 
Depuis la révolution industrielle, le développement des technologies a permis 
d’améliorer la qualité de la vie humaine. La production de masse dans les pays 
développés a mené à la surconsommation des matières premières et de l’énergie, mais 
aussi à la production massive de déchets (Takata et al., 2004). Ce système de 
consommation qui transforme les ressources en déchets est qualifié de linéaire (Maltais-
Guilbault, 2011). L’approche du cycle de vie vise à faire passer le modèle économique 
linéaire actuel vers une économie du cycle de vie. L’économie du cycle de vie se base 
principalement sur deux approches de la dématérialisation, soit l’écologie industrielle et 
l’économie de fonctionnalité.  
 
L’écologie industrielle vise à faire une analogie entre le fonctionnement du milieu 
industriel et celui des écosystèmes. Cette approche propose que les flux de produits, de 
matières et d’énergie transitent à chacune des étapes du cycle de vie selon une boucle 
fermée où tout rejet est recyclé et valorisé, tel que le feraient naturellement les 
substances de l’environnement dans un écosystème stable (Maltais-Guilbault, 2011). 
L’expression économie circulaire est également utilisée afin de représenter le bouclage 
des flux. Dans ce système, les déchets ultimes sont considérés comme des 
inefficiences. L’approche peut être appliquée au développement de nouveaux produits, 
par exemple par la conception pour la minimisation des pertes et la conception pour le 
recyclage. L’approche peut également être appliquée à l’échelle territoriale, par exemple 
par l’échange des résidus industriels entre différentes entreprises dans un parc 
industriel. Basée sur le concept de prévention de la pollution, cette approche provoque 
une réduction des impacts sur l’environnement et présente également des nouvelles 
opportunités d’affaires (Cerdd, 2009). 
 
L’économie de fonctionnalité est une stratégie organisationnelle qui vise à transformer 
les modèles d’entreprises de fournisseurs de produits vers des fournisseurs de services, 
l’objectif étant de produire de la valeur à partir de la fonction du produit. Ainsi, le profit ne 
découle plus du nombre de produits vendus, mais plutôt du nombre d’unités 
 12 
fonctionnelles vendues, le produit étant considéré comme un support à la fonction 
(Bourg, 2008). À cet effet, Takata et al. (2004) affirme que les produits ont une durée de 
vie technique, reliée à leur condition de détérioration, mais aussi une durée de vie 
fonctionnelle. Les TIC en sont un exemple éloquent. Malgré une longue durée de vie 
technique, ceux-ci atteignent généralement le stade de fin de vie prématurément par 
une courte durée de vie fonctionnelle. La durée de vie fonctionnelle peut être 
intentionnellement prédéfinie par l’obsolescence planifiée, soit une stratégie de 
commercialisation visant à rendre prématurément obsolète un produit aux yeux du 
consommateur, ou peut être le résultat des forces de la concurrence du marché. Dans 
une économie de fonctionnalité, les entreprises doivent plutôt considérer l’entretien, la 
mise à jour et la remise à neuf comme stratégie de commercialisation 
(Takata et al., 2004). L’économie de fonctionnalité a comme avantage de 
responsabiliser les producteurs, mais aussi d’augmenter la durabilité des produits qu’ils 
mettent sur le marché. Michelin et Xerox sont des entreprises ayant démontré que ce 
modèle est réaliste, payant et qu’il permet d’augmenter la valeur de la marque en 
fidélisant sa clientèle (Contaldi, 2008; Bourg, 2008). En effet, dans chacun de ces cas, la 
démarche d’économie de fonctionnalité a permis une réduction des coûts de production, 
ainsi qu’une augmentation du chiffre d’affaires de l’entreprise (Berger, 2006).  
 
Ces deux approches sont en fait très complémentaires. Ainsi, l’approche de la gestion 
du cycle de vie permet de transformer des modèles d’entreprises de fournisseurs de 
produits vers des fournisseurs de services dans une optique de circulation de l’énergie 
et de la matière en boucle fermée. Ce modèle d’économie du cycle de vie s’inscrit donc 
dans une approche plus globale d’économie verte.   
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CHAPITRE 2 – OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE 
 
Ce chapitre définit tout d’abord le concept de création de valeur d’entreprise. Ensuite, 
les objectifs et la méthodologie de l’essai sont présentés, puis un cadre d’analyse de 
l’information est développé afin d’évaluer le processus de création de valeur d’entreprise 
à partir de la gestion du cycle de vie. 
 
2.1 Définition du concept de valeur de l’entreprise  
 
Le concept de création de valeur en entreprise est intrinsèquement lié à la notion de la 
stratégie d’entreprise et de l’atteinte de l’avantage concurrentiel. Dans son mémoire de 
maîtrise (2009), Leport décrit très bien ces notions, ainsi le prochain paragraphe s’en 
veut un résumé.  
 
La stratégie d’une entreprise est un moyen utilisé par les dirigeants afin de définir une 
orientation à celle-ci et d’influencer le comportement de ses ressources en ce sens. 
L’objectif d’une stratégie bien construite est de délivrer des bénéfices tangibles sur une 
base pérenne à l’organisation, ce que Porter (1996) nomme la création de valeur et qui 
génère ultimement l’avantage concurrentiel. L’avantage concurrentiel est le résultat de la 
force de domination et du positionnement d’une entreprise vis-à-vis du marché. 
Ultimement, la stratégie d’une organisation vise à lui permettre de conserver un niveau 
de performance supérieur à ses compétiteurs et d’assurer la génération de profit pour 
ses actionnaires. En ce sens, la création de valeur est la finalité de la stratégie de 
l’entreprise (Leport, 2009).  
 
Il a été montré en 1.1 que les différentes parties prenantes d’une organisation exercent 
des pressions sur celle-ci pouvant potentiellement affecter sa performance et son 
avantage concurrentiel. Ainsi, il s’avère qu’une organisation doit intégrer ces 
préoccupations à sa stratégie. En effet, historiquement, la théorie financière néo-
classique voulait que la performance économique d’une entreprise soit principalement 
jugée par la création de profit pour ses actionnaires. Cet indicateur est légitime étant 
donné que ceux-ci assument le principal risque par l’investissement de capital. 
Toutefois, des pressions de différents acteurs à travers la chaîne logistique présentent 
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des risques potentiels importants à la création de valeur actionnariale. En ce sens, la 
théorie des parties prenantes développée par Freeman (1984), soutient que ceux-ci 
contribuent à la capacité de création de valeur et en sont bénéficiaires au même titre 
que les actionnaires. Ainsi, ils sont au centre du processus de création de valeur de 
l’entreprise et leur contribution peut servir de référence à la création de valeur pour les 
actionnaires (Yahchouchi, 2006).  
 
L’article de Laszlo et al. (2004) développe sur la notion de création de valeur 
partenariale (aux parties prenantes) par rapport à la valeur actionnariale (création de 
profits). Cet article propose que l’intégration systématique des préoccupations des 
différentes parties prenantes à la stratégie et aux opérations d’une entreprise permette 
de créer et de maintenir l’avantage concurrentiel. Il classifie les parties prenantes selon 
deux catégories : les parties prenantes économiques (consommateurs, groupes 
d’investisseurs, employés et fournisseurs) et les parties prenantes sociales (universités, 
gouvernements, ONGs, médias et communautés. Les parties prenantes économiques 
participent directement à créer de la valeur économique aux produits et services d’une 
organisation par des partenariats stratégiques à travers la chaîne logistique, alors que 
les parties prenantes sociales sont externes à la chaîne logistique, mais peuvent 
contribuer de façon significative à influencer la capacité à créer ou détruire de la valeur, 
par exemple par des campagnes publicitaires négatives, par des appels au boycottage, 
etc. Bref, puisque les activités d’une organisation peuvent avoir des impacts sur ces 
différentes parties prenantes, celle-ci fait face à des risques et opportunités qu’elle ne 
peut se permettre de négliger. Laszlo et al. (2004) propose donc que la valeur créée et 
du coup, l’avantage concurrentiel d’une organisation ne peut être durable que si elle 
répond aux attentes des parties prenantes, comme aux attentes des actionnaires et 
investisseurs. Ainsi, la création de valeur actionnariale, qui ne répond pas aux attentes 
des parties prenantes présente un risque. Par exemple, comme dans le cas d’une 
multinationale qui créé du profit sur le dos de mauvaises conditions de travail de ses 
employés. Dans le même sens, la création de valeur partenariale, qui ne répond pas aux 
attentes des actionnaires présente un risque au niveau de la pérennité financière de 
celle-ci. 
 
Ainsi, dans le cadre de cet essai, la valeur de l’entreprise est décrite comme un atout 
étant généré par la mise en œuvre de sa stratégie afin de répondre aux attentes de 
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l’ensemble de ses parties prenantes, afin d’atteindre un avantage concurrentiel sur le 
marché, de générer du profit et d’assurer sa pérennité.  
 
2.2 Objectifs de l’essai 
 
L’objectif principal de cet essai est de démontrer comment l’application la gestion du 
cycle permet de créer de la valeur en entreprise, dans quelles conditions et comment 
celle-ci s’exprime. Un premier objectif secondaire vise à tracer un portrait actuel des 
différentes approches en analyse du cycle de vie, ainsi que les développements 
méthodologiques en cours et futurs. 
 
2.3 Méthodologie de recherche de l’essai 
 
Afin d’atteindre l’objectif principal de cet essai, il est tout d’abord nécessaire de 
développer une méthodologie permettant d’analyser comment l’application d’outils de 
développement durable peut créer de la valeur en entreprise. La méthodologie 
développée et appliquée est basée sur l’approche présentée dans les articles de 
Ván et al. (2011) et de Bonini et al. (2011).  
 
Tout d’abord, dans l’article paru dans le livre Environmental management accounting 
and supply chain management, Ván et al. (2011) soutiennent que les activités 
environnementales des entreprises provoquent des coûts et des bénéfices que celles-ci 
doivent évaluer. Alors que ces activités se retrouvent habituellement au niveau des 
coûts et très peu au niveau des bénéfices dans un bilan financier, les auteurs de cet 
article proposent que leur profitabilité représente pourtant de grandes opportunités. En 
effet, les bénéfices créés par de telles activités environnementales sont composés 
d’éléments tangibles tels que l’augmentation du volume de vente et d’éléments 
intangibles tels que l’augmentation de la satisfaction des consommateurs. Ainsi, ils 
proposent que ces bénéfices puissent être directement traduits en leviers de création de 
valeur de l’entreprise. Un levier de création de valeur est un attribut ou une 
caractéristique d’une activité environnementale comportant des effets positifs pour une 
entreprise. Enfin, Ván et al. (2011) identifie six leviers de création de valeurs, soit : 
 
(1) La réduction des coûts; 
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(2) L’augmentation des revenus; 
(3) La réduction des risques; 
(4) Le renforcement de la réputation; 
(5) Le capital humain et naturel et 
(6) L’augmentation de l’accès aux capitaux. 
 
Par exemple, le développement et la commercialisation de produits qui présentent des 
attributs environnementaux et sociaux permettent de générer des revenus par l’attrait de 
consommateurs et favorisent le renforcement de la réputation de par l’amélioration de 
son image corporative. Enfin, les auteurs de cet article proposent l’utilisation de divers 
outils économétriques afin d’évaluer ces bénéfices tangibles et intangibles générés à 
partir des projets environnementaux, dans le but que ceux-ci puissent figurer sur le bilan 
financier des entreprises, au même titre des coûts générés. 
 
L’article Bonini et al. (2011) paru par le cabinet de conseil McKinsey & Company 
consiste en la sixième édition d’un sondage effectué auprès de dirigeants d’entreprise 
afin de comprendre comment ceux-ci perçoivent et gèrent les problématiques reliées au 
développement durable. Cette enquête, réalisée auprès de 3203 cadres de différentes 
régions, secteurs industriels et tailles d’entreprise démontre qu’un certain nombre 
d’entreprises génèrent de façon significative de la valeur à court et à long terme, par la 
considération systématique des opportunités qu’offre le développement durable. Elle a 
visé plus particulièrement à comprendre pourquoi et comment ces entreprises 
appréhendent le développement durable et dans quelle mesure leurs résultats en sont 
affectés. Les résultats de cette enquête abondent dans le sens de l’article de 
Ván et al. (2011) en démontrant que les entreprises qui implémentent de façon 
stratégique le développement durable dans leurs activités de façon organisationnelle (à 
travers leur mission, valeurs, systèmes et processus, gouvernance interne et externe, 
ainsi qu’au niveau de leur structure organisationnelle) permettent de générer des 
bénéfices pouvant être traduits en leviers de création de valeur. En analysant les 
résultats de leur enquête, les auteurs développent un modèle démontrant que ces 
leviers permettent de générer de la valeur qui s’exprime sous trois différentes formes : la 
croissance de l’entreprise, le retour sur l’investissement ainsi que la gestion des risques 




Figure 2.1 Modèle de création de valeur (tiré de Bonini et al., 2011, p.13) 
 
Selon cet article, la mise en œuvre du développement durable en entreprise permet de 
générer des occasions de croissance. Tout d’abord, la constitution et la revue régulière 
du portefeuille de l’entreprise permettent de positionner les produits et activités de celle-
ci afin d’identifier de nouveaux créneaux et de guider des décisions d’investissement. 
Ensuite, l’évaluation des produits et activités de l’entreprise par la R&D permet de 
stimuler la créativité et l’innovation. L’entreprise est donc susceptible de développer et 
d’introduire de nouveaux produits sur le marché et d’accroitre ses activités. Enfin, la 
démarche de développement durable de l’entreprise permet de répondre aux 
préoccupations de certains clients et consommateurs. En ce sens, par une bonne 
communication de sa démarche et la commercialisation de ses produits, l’entreprise 
peut réussir à atteindre de nouveaux consommateurs et avoir accès à de nouveaux 
marchés. 
 
Toujours selon cet article, la mise en œuvre du développement durable en entreprise 
améliore la rentabilité financière et le retour sur les capitaux investis. En effet, la 
commercialisation et la vente de produits durables ou possédants des atouts 
environnementaux ou sociaux (par exemple un écolabel) permettent de générer une 
valeur financière supérieure. Les consommateurs avertis sont généralement prêts à 
payer un montant plus important pour un produit ou un service durable ou issu d’une 
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entreprise possédant une démarche de développement durable. Celles-ci peuvent 
également réduire leurs coûts par une meilleure gestion de leur chaîne de valeur. Ainsi, 
elles peuvent identifier les activités génératrices de déchets à travers leur chaîne 
logistique afin de réduire leurs impacts environnementaux et sociaux tout en mobilisant 
les divers acteurs impliqués. Enfin, la mise en œuvre du développement durable permet 
d’améliorer la rentabilité de l’entreprise par la réduction de ses coûts opérationnels. Une 
meilleure gestion des ressources (matières, énergie, eau, déchets, émissions, etc.) 
permet d’améliorer l’efficience des activités de l’entreprise générant des coûts 
opérationnels significatifs. 
 
Enfin, selon cet article, le développement durable permet aux organisations de générer 
de la valeur en exerçant une meilleure gestion de leurs risques opérationnels, 
réputationels et règlementaires. D’abord, la cartographie détaillée des activités d’une 
entreprise permet d’identifier des risques de perturbations pouvant affecter sa stabilité 
opérationnelle tels que des risques de rareté ou de pénurie en ressources, des risques 
de rupture de contrat avec des fournisseurs stratégiques, etc. La démarche de 
développement durable de l’entreprise permet également de contribuer à améliorer sa 
réputation auprès de ses parties prenantes et de réduire les risques de boycottage ou 
de conflits avec ceux-ci. Enfin, la gestion durable de ses activités permet à une 
entreprise de réduire ses risques ou de capter des occasions à partir des différentes 
règlementations en anticipant celles-ci ou en dépassant leurs exigences.     
 
2.4 Développement d’un cadre conceptuel d’analyse 
 
À partir des précédents constats, un cadre d’analyse conceptuel (figure 2.2) est 
développé afin d’illustrer la méthodologie de recherche de l’essai et d’atteindre l’objectif 
principal de l’essai. Dans un premier temps, une revue de littérature sur les différents 
outils de gestion du cycle de vie est réalisée afin de mettre en lumière les différents 
champs d’action possibles pour une entreprise. Ceux-ci sont classés en fonction des 
principaux départements auxquels ils s’appliquent selon le modèle de la figure 1.2 
de l’UNEP (2007). Cette revue de littérature s’intéresse également au contexte, à la 
description, à la méthodologie, ainsi qu’aux limites des outils et permet ainsi 

















Ensuite, chacun des champs d’action en entreprise est analysé à partir d’études de 
cas et de rapports d’étude, afin d’identifier les bénéfices tangibles et intangibles qu’il 
peut procurer pour l’entreprise, ainsi que ses parties prenantes. Ces bénéfices sont 
reportés dans des tableaux respectifs à chacun des champs d’action. Une attention 
est également portée à l’identification des conditions de succès permettant la 
création de ces bénéfices lorsque cela est possible. Ensuite, afin de démontrer 
théoriquement comment les champs d’action de la gestion du cycle de vie peuvent 
permettre de faire lever la valeur en entreprise, les bénéfices précédemment 
identifiés sont pondérés en fonction de l’occurrence par laquelle ceux-ci sont 
identifiés dans la documentation puis sont associés aux leviers de création de valeur 
à partir du modèle (figure 2.1) de Bonini et al. (2011) afin d’être exprimés en terme 
de valeur créée pour l’entreprise sous forme d’occasion de croissance, de retour sur 
investissement et de gestion des risques. Étant donné que certains bénéfices 
peuvent être traduits en plus d’un levier de création de valeur (par exemple, 
l’amélioration de l’image corporative peut permettre à une organisation d’augmenter 
ses parts de marché, d’augmenter son volume de vente et également de favoriser 
sa réputation), cette méthode d’analyse théorique permet ultimement d’identifier 
quels sont les principaux leviers de création de valeur de chacun des champs 
d’action de la gestion du cycle de vie. Finalement, une discussion sur les résultats 
de ces modèles est effectuée et les propos avancés sont appuyés par des exemples 
de cas concrets. Une critique de ce cadre d’analyse, ainsi que des pistes de solution 





CHAPITRE 3 – LES OUTILS DE GESTION DU CYCLE DE VIE 
 
Dans ce chapitre, les différents outils analytiques de gestion du cycle de vie sont 
présentés au lecteur. La première section présente et décrit le cadre méthodologique de 
l’ACV selon les exigences d’ISO. La deuxième section présente les différentes 
déclinaisons de l’ACV, les développements en cours, ainsi que leurs champs d’action en 
entreprise. La troisième section présente et décrit la méthodologie et les applications 
des autres outils de gestion du cycle de vie en entreprise. Ce chapitre permet d’atteindre 
l’objectif secondaire de l’essai. 
 
3.1 L’analyse du cycle de vie 
 
Dans cette sous-section, un état de l’art de l’analyse du cycle de vie est réalisé afin de 
familiariser le lecteur à cet outil. Il est possible d’y retrouver un historique, une définition, 
ces principes fondamentaux, sa méthodologie, ainsi que ses avantages et limites. 
 
3.1.1 Historique de l’analyse du cycle de vie 
 
Le développement de la pensée cycle de vie et des analyses multicritères peut être 
directement associé à la prise de conscience de l’épuisement des ressources lors des 
dernières décennies. C’est plus exactement en 1972 lors de la publication du rapport 
The limits to growth par le Club de Rome, que la communauté mondiale prend 
conscience de la disponibilité de plus en plus limitée des ressources. Durant la même 
période, les premiers bilans énergétiques voient le jour afin de répondre aux 
préoccupations de la crise énergétique de 1973.   
 
C’est toutefois l’entreprise Coca Cola qui est reconnue comme pionnière pour avoir fait 
produire une analyse multicritères comparative deux types contenants en 1969. Cette 
étude qui ne fut jamais officiellement rendue publique, mais dont les faits saillants ont 
été présentés en résumé en 1976 dans le Science Magazine, considérait l’ensemble du 
cycle de vie des contenants, de l’extraction des matériaux à la gestion en fin de vie. De 
plus, trois objectifs étaient clairement identifiés soit le choix de la matière entre le 
plastique et le verre pour l’embouteillage du produit, le choix entre la production de la 
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bouteille en interne ou en sous-traitance et finalement le choix de la fin de vie du produit 
entre recyclable ou à usage unique (ASTM, 2009). L’analyse s'intéressait principalement 
à la consommation de matières premières, d’énergie et aux rejets à l’environnement. Le 
résultat de l’étude a favorisé le choix du plastique au verre (Horne et al., 2009).  
 
Ces premières études auront tout de même mené au développement et plus tard à la 
standardisation de méthodologies (Jolliet et al., 2010). L’Agence de protection de 
l’environnement des États-Unis (EPA) a notamment participé dans les années soixante-
dix au raffinement de ce type d’analyse préliminaire en une approche connue sous le 
nom de Resource and environnemental profile analysis. Près d’une quinzaine 
d’analyses suivant cette méthodologie ont été réalisées dans cette décennie. À partir 
des années quatre-vingt, on s'intéresse à l’application de l’analyse multicritères 
notamment à la gestion des matières dangereuses (Svoboda, 1995), aux couches, à 
divers appareils, ainsi qu’à l’industrie de l'automobile et de l’immobilier 
(Horne et al., 2009).  
 
L’Organisation internationale de normalisation (ISO), la Société de toxicologie et chimie 
environnementale (SETAC) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE) sont les principales responsables de la standardisation de la méthodologie 
actuelle. À partir des années quatre-vingt-dix, la SETAC a publié plusieurs guides, 
notamment le Code of practice en 1993, le Conceptual framework for life-cycle impact 
assessment en 1994 et le Public policy applications of life-cycle assessment en 1997. 
Ces guides méthodologiques sont développés à partir de groupes de travail réunissant 
scientifiques, chercheurs et représentants de l’industrie. Entre 1997 et 2000, ISO a 
publié la première série de normes traitant de l’analyse du cycle de vie. Cette parution 
est une étape importante à la consolidation de la méthodologie et des pratiques d’ACV 
(Finkbeiner et al., 2006). Celles-ci sont incluses dans la famille ISO 14000, portant sur le 
management environnemental. La norme-cadre ISO 14040:1997 énonce les principes 
directeurs pour la réalisation d’ACV alors que les normes complémentaires ISO 
14041:1998, ISO 14042:2000 et ISO 14043:2000 portent respectivement sur les étapes 
d’inventaire, d’évaluation de l’impact et d’interprétation du cycle de vie. En supplément, 
les normes ISO 14047:2003 et ISO 14049:2000 présentent des exemples d’application 




En 2002, la SETAC et le PNUE fondent l’Initiative sur le cycle de vie afin d’encadrer le 
développement et de rendre disponibles des méthodes et des outils d’ACV. Plus 
particulièrement, la mission de l’Initiative sur le cycle de vie est de mettre en pratique les 
approches scientifiques de cycle de vie à travers le monde (UNEP/SETAC, 2011). Afin 
de s’adapter aux besoins de la communauté scientifique, ce regroupement s’est 
également intéressé à la gestion du cycle de vie (GCV), à l’analyse sociale du cycle de 
vie (ASCV) à l’analyse des coûts du cycle de vie (ACCV) et à l’analyse de la durabilité 
dans le cycle de vie (ADCV). 
 
En 2006, les normes ISO 14041, 14042 et 14043  sont rassemblées en une seule norme 
ISO 14044:2006 alors que ISO 14040 est mise à jour afin d’ajouter et d’adapter son 
contenu. À ce jour, cette méthodologie standardisée est utilisée mondialement pour la 
réalisation d’ACV. 
 
Malgré toute la rigueur de la norme ISO, celle-ci reste un guide focalisé sur les principes 
d’application de l’ACV. Lors de la réalisation d’une ACV, plusieurs choix 
méthodologiques doivent être faits, ceux-ci affectant considérablement les résultats et 
les conclusions de l’étude. C’est à partir de ce constat que l’Union Européenne s’est 
engagée quelques années plus tard à développer un manuel sur les meilleures 
pratiques en ACV. Ainsi, en 2010, le Joint Research Center a publié une série de guides 
nommés ILCD Handbook (JRC, 2010) visant à fournir des directives détaillées sur divers 
aspects de l’ACV, notamment la méthodologie, les modèles et indicateurs existants, 
ainsi que le processus de revue critique. Étant accessibles publiquement, ces guides 
visent à uniformiser la pratique de l’ACV, afin d’augmenter l’adoption de cet outil à 
travers l’industrie. D’autres initiatives, telles que la plateforme ADEME-AFNOR, ainsi 
que le Sustainability Consortium ont également contribué à l’harmonisation des 
méthodes, notamment par la production de guides de bonnes pratiques et de protocoles 
par catégories de produits. 
 
3.1.2 Définition et avantages 
 
Selon la norme ISO, une ACV est définie comme une « compilation et évaluation des 
intrants, des extrants et des impacts environnementaux potentiels d’un système de 
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produits au cours de son cycle de vie » (ISO, 2006a, p.8). L’ACV est donc une approche 
holistique dans le sens où elle utilise une approche globale et permet d’évaluer de façon 
transversale et complémentaire les aspects environnementaux naturels, de la santé 
humaine et des ressources (ISO, 2006a).  
L’ACV a plusieurs avantages. Tout d’abord, l’ACV est le seul outil analytique 
d’évaluation des impacts environnementaux multicritères dont la méthodologie est 
standardisée par ISO. Ainsi, son caractère exhaustif bénéficie d’une reconnaissance 
internationale. La principale force de l’ACV est toutefois son approche holistique. Ainsi, 
puisqu’il considère l’ensemble du cycle de vie d’un système de produits, cet outil permet 
d’éviter le déplacement de la charge environnementale d’une phase à une autre (Belem, 
2005). La figure 3.1 présente une situation où les efforts de réduction de l’impact  
provoquent le déplacement de celui-ci vers d’autres étapes du cycle de vie. La charge 
environnementale pourrait également se porter sur une catégorie d’impact distincte 
(Boeglin et al., 2005).  
 
 
Figure 3.1 Le déplacement de la charge environnementale (tiré de Boeglin et al., 2005, p.4) 
 
 
Bref, l’ACV est un outil d’aide à la décision dans le sens où il permet d’acquérir des 
connaissances sur le système de produits à l’étude et de faire un choix éclairé entre 
différents choix stratégiques. 
 
3.1.3 Les phases de réalisation de l’ACV 
 
L’ACV bénéficie d’une méthodologie standardisée par l’Organisation internationale de 
normalisation soit ISO 14040:2006 et ISO 14044:2006. L’ACV est effectué en quatre 
étapes telles qu’illustrées à la figure 3.2. Les flèches bidirectionnelles symbolisent que 
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l’ACV est un processus itératif, ainsi il est souvent nécessaire d’ajuster et/ou d’affiner 
certaines étapes au fur et à mesure de l’avancement de l’analyse. 
 
 
Figure 3.2 Cadre de l’analyse du cycle de vie (tiré de ISO, 2006a, p.8) 
 
L’étude est généralement accompagnée d’un rapport écrit. Ainsi, les exigences d’ISO 
portent sur le caractère méthodologique de la réalisation de l’ACV, ainsi qu’au type de 
contenu devant se retrouver dans le rapport. 
 
Définition des objectifs et du champ de l’étude 
 
La première phase de l’ACV vise à définir le but, les objectifs et le champ de l’étude. 
Cette étape est déterminante puisqu’elle aura un impact significatif sur les choix 
méthodologiques subséquents. ISO (2006a) spécifie deux types d’approches, l’ACV 
attributionnelle (3.2.1) qui comptabilise les impacts environnementaux potentiels 
attribués à un système de produits existant et l’ACV conséquentielle (3.2.2) qui évalue 
les conséquences d’un éventuel changement dans le cycle de vie. De plus, l’approche 
cradle-to-gate (3.2.3) et l’approche simplifiée (3.2.4) facilitent la pratique de l’ACV en 
restreignant l’étendue de l’étude ou en simplifiant la méthodologie. Par ailleurs, plusieurs 
autres approches sont en développement afin d’élargir ses applications, celles-ci sont 
présentées à la section 3.3. Le choix d’une approche dépend essentiellement des motifs 
de l’étude, des objectifs d’utilisation des résultats et des caractéristiques particulières du 
système de produits à l’étude.  
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À cette étape, il est exigé d’indiquer clairement pour quelle application l’étude est 
envisagée, le public cible de l’étude et s’il y aura divulgation des résultats. Le champ de 
l’étude consiste à définir entre autres l’unité fonctionnelle, la frontière du système de 
produits à l’étude, le choix de la méthode d’évaluation des impacts du cycle de vie 
(ÉICV) et le type de revue critique, s’il s’agit d’une étude comparative, destinées à être 
communiquée au public.  
 
Selon ISO, l’unité fonctionnelle est un élément de mesure qui permet de quantifier la 
fonction remplie par le ou les produits à l’étude (Boeglin et al., 2005). L’affirmation doit 
inclure des éléments quantitatifs (mesurables) et qualitatifs (pour assurer la 
comparaison) (JRC, 2010). Il s’agît de la base sur laquelle les systèmes de produits 
seront analysés et comparés. 
 
Les frontières du système déterminent quelles seront les limites du système à l’étude. 
La méthode décrite dans ISO pour construire le système de produit est une approche 
par processus. Celle-ci est dîtes ascendante ou bottom-up, du fait que l’évaluation d’un 
système complexe est réalisée à partir d’un système relativement simple de processus 
élémentaires et de flux de produits, de matières et d’énergie (voir figure 3.3). Les 
processus élémentaires sont décrits comme les étapes qui sont impliquées afin de 
permettre au produit d’accomplir la fonction définie par l’unité fonctionnelle. Lors de la 
modélisation de ce système relativement simple, chacun des processus élémentaires 
fait appel à d’autres processus élémentaires ou modules de processus de sorte qu’un 
système complexe peut ainsi être analysé. Lors de la définition de la frontière du 
système, l’auteur de l’étude doit indiquer clairement les étapes du cycle de vie sont 
incluses et les flux entrants et les flux sortants de chacun des processus. Lorsqu’un 
système de produits fournit plus d’une fonction ou plus d’un produit, celui-ci est désigné 
comme multifonctionnel. Dans ce cas, l’auteur doit indiquer clairement quelle méthode 





Figure 3.3 Exemple de délimitation des frontières d’un système (tiré de ISO, 2006a, p.17) 
 
Un exemple classique de cas multifonctionnel en ACV est le recyclage. En effet, le 
processus de recyclage fournit deux fonctions distinctes soit (1) le traitement de la 
matière et (2) la génération de matière recyclée. Pour cette fonction supplémentaire, 
l’analyste doit traiter la situation selon le but de l’étude, la disponibilité des données et 
les caractéristiques de la situation (JRC, 2010). Dans le cas du recyclage, les gains et 
les impacts environnementaux de la production de matière recyclée doivent-ils être 
alloués au produit à l’étude ou au produit secondaire recyclé?  ISO propose une 
hiérarchie pour solutionner ce type de situation tel qu’expliqué à l’ANNEXE 1. 
 
Analyse de l’inventaire du cycle de vie 
 
L’analyse de l’inventaire du cycle de vie (ICV) est la deuxième phase de l’ACV. Celle-ci 
vise à recueillir toutes les données de flux intrants et de flux sortants du système, puis 
de les mettre à l’échelle en fonction de l’unité fonctionnelle. Il est donc nécessaire 
d’obtenir l’information relative aux intrants énergétiques et de matière première, les 
produits, coproduits et les déchets, les émissions à l’environnement (eau, air et sol) et 
les autres aspects environnementaux (ISO, 2006a). C’est généralement cette phase qui 
nécessite le plus de ressources et d’efforts pour la collecte, l'acquisition et la 
modélisation des données (JRC, 2010). Toutefois, il est irréaliste de vouloir quantifier 
tous les flux du système à l’étude entre autres, car les chaînes d’approvisionnement 
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sont infinies. Ainsi, les données primaires seront récoltées sur le site de production et 
dans la mesure du possible chez les fournisseurs, alors que les données secondaires 
pour compléter l’inventaire de la chaine d’approvisionnement peuvent être tirées de 
bases de données génériques ou de la littérature.  
 
Plusieurs bases de données ont été développées au cours des dernières années. 
Celles-ci fournissent les données d’inventaire sur sous forme de processus pour une 
variété de produits ou services tels que les matières premières, la génération 
d’électricité, les processus de transport et les services de gestion des déchets, etc. 
(Finnveden et al., 2009). Ces bases de données peuvent être agrégées ou 
désagrégées. Une base de données est dîtes agrégée lorsque la majorité ou l’ensemble 
de ses processus consistent en un rassemblement indissociable de processus 
élémentaires. Ainsi, le principal avantage d’utiliser une base de données désagrégée est 
donc sa flexibilité, car il est possible d’adapter les paramètres des processus afin d’offrir 
une meilleure représentativité de l’étude. Le désavantage des bases de données 
agrégées est bien entendu leur manque de transparence au niveau de la qualité des 
données et leur caractère rigide. Ecoinvent est une base de données d’inventaire très 
utilisée dans le milieu de l’ACV dû à son nombre élevé de processus et sa réputation de 
haute qualité (Dandres et al., 2011). Une adaptation québécoise et ultérieurement 
canadienne de cette base de données est d’ailleurs en cours grâce à la contribution 
financière du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP) (MDDEP, 2010). 
 
Au fur et à mesure de l’obtention des informations nécessaires à l’ICV, l’auteur modélise 
les données dans le système afin de les mettre à l’échelle de l’unité fonctionnelle. Pour 
ce faire, des logiciels d’ACV tels que SimaPro développé par PRé Consultants, peuvent 
faciliter la tâche aux analystes. Enfin, puisque le processus est itératif, les résultats de la 
phase d’ICV peuvent permettre de rectifier des éléments du champ de l’étude 
(JRC, 2010). Les données d’inventaire utilisées doivent être documentées et 





Évaluation des impacts du cycle de vie 
 
La troisième phase de l’ACV est l’évaluation des impacts du cycle de vie (ÉICV). Celle-ci 
vise à calculer les impacts à l’environnement à partir des résultats de l’inventaire. Pour 
ce faire, ISO précise trois étapes obligatoires :  
 
(1) la sélection des catégories d’impacts, des indicateurs de catégories et des 
modèles de caractérisation;  
(2) l’attribution des résultats de l’inventaire (classification), puis  
(3) le calcul des résultats d’indicateurs de catégorie (caractérisation) (ISO, 2006a).  
 
Par ailleurs, ISO présente également trois étapes subséquentes facultatives :  
 
(4) la normalisation;  
(5) le regroupement et  
(6) la pondération. 
 
Plusieurs méthodes d’évaluation des impacts sont disponibles et diffèrent selon leur 
contexte géographique et selon le type de données que l’on y retrouve (Poudelet, 2011). 
Le choix de la méthode a été documenté lors de la définition du champ de l’étude. Lors 
de l’étape de la classification, les résultats de l’ICV sont assignés aux catégories 
d’impacts adéquates. L’étape de caractérisation consiste au calcul des résultats 
d’indicateurs selon des facteurs de caractérisation (FC). Ces résultats sont nommés 
scores d’impacts. Pour faciliter l'interprétation, ces scores sont exprimés en unités 
d'équivalents chimiques qui sont représentatifs d'un impact environnemental 
(Linkov, 2011). Par exemple, l’impact sur les changements climatiques est exprimé en 
masse équivalente de dioxyde de carbone ( kg CO2 eq dans l’air ), alors que 
l’eutrophisation aquatique est exprimée en masse équivalente de phosphate ( kg PO4-
 eq dans l’eau ). On distingue généralement deux types de catégories d’impacts, les 
catégories intermédiaires ou de problèmes environnementaux ( catégories midpoint ) qui 
peuvent eux-mêmes être rassemblés en catégories de dommages environnementaux 
( catégories endpoint ), tels qu’illustré à la figure 3.4 par la méthode d’ÉICV 




Figure 3.4 Relation entre les catégories de problèmes et de dommages environnementaux  
par la méthode d’ÉICV IMPACT 2002+ (tiré de Jolliet et al., 2003, p.324) 
 
La relation environnementale entre les catégories d’impacts de problèmes et de 
dommages est une relation de chaîne de cause à effet selon les mécanismes 
environnementaux impliqués, tel que présenté à la figure 3.5. En effet, une substance 
qui est émise à l’environnement subit des changements de son état, de sa concentration 
et de son milieu selon son cheminement. Ainsi, les méthodes d’évaluation d’impacts 
modélisent ce cheminement afin d’évaluer les dommages environnementaux potentiels 
selon les différentes catégories d’impact. Les méthodes d’évaluation de l’impact 
permettent d’obtenir des indicateurs de catégorie intermédiaire ou de dommage, la 
tendance étant toutefois d’offrir les deux alternatives, comme le fait la méthode 
IMPACT 2002+ (Jolliet et al., 2010). 
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Figure 3.5 Relation de chaîne causes à effets (tiré de Finnveden et al., 2009, p.9) 
 
La normalisation vise à rapporter les résultats d’impacts à des valeurs de référence afin 
de comparer la contribution relative des scores d’impacts aux émissions totales selon 
une échelle déterminée (mondiale, continentale ou régionale) (Jolliet et al., 2010) dans 
le but de faciliter l’interprétation des résultats (Finnveden et al., 2009). Le regroupement 
et la pondération sont des étapes basées sur un jugement de valeur qui visent à trier et 
à regrouper les catégories d’impacts selon leur niveau de priorité ou selon des 
caractéristiques nominales (Jolliet et al., 2010), puis de déterminer leur importance. 
Alors que la normalisation traduit la contribution relative des différents scores d’impact, 
le regroupement et la pondération traduisent l’importance relative en fonction des buts 
de l’étude (Finnveden et al., 2009). Puisque ces choix sont purement fondés sur des 
jugements de valeur et donc très subjectifs, la pondération n’est pas recommandée par 
ISO (ISO, 2006b). Toutefois, la pondération peut être nécessaire dans des situations où 
une amélioration dans une catégorie d’impact ne peut se faire qu’au détriment d’une 
autre (Finnveden et al., 2009). Le jugement de valeur sera alors fondé sur différents 
principes.  
 
Interprétation de l’analyse du cycle de vie 
 
Enfin, la quatrième phase de l’ACV est l’interprétation des résultats obtenus lors de 
l’évaluation des impacts. Elle vise à tirer des conclusions et des recommandations en 
lien avec les objectifs de l’étude, mais également à expliquer les limites de l’étude, dans 
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une perspective d’aide à la prise de décision (Jolliet et al., 2010). La transparence est 
particulièrement importante afin d’assurer une analyse juste des résultats. 
 
L’interprétation permet d’illustrer l’évolution des résultats entre chaque phase de l’ACV. 
Elle permet également de comparer la contribution de chaque étape du cycle de vie, de 
chaque composante du système et de chaque polluant et substance analysée 
(Jolliet et al., 2010) par une analyse de gravité (ISO, 2006b). Ainsi, il est possible 
d’associer une substance polluante à une catégorie d’impact, puis à une composante 
d’un produit à une étape précise du cycle de vie afin de bien comprendre l’origine de 
l’impact potentiel et d’identifier des priorités d’actions, ou enjeux significatifs. Ceux-ci 
sont des perspectives d’amélioration du système de produit afin de réduire l’impact 
environnemental. Pour ce faire, il est important de considérer les limites de l’étude et 
d’émettre des recommandations qui tiennent compte de l’appréciation relative de 
chaque phase de l’ACV. 
 
Afin de vérifier la fiabilité des résultats, diverses techniques sont utilisées. ISO 
recommande entre autres les contrôles de complétude, de sensibilité et de cohérence. 
Celles-ci permettent d’examiner respectivement la pertinence des informations, 
d’évaluer la représentativité des résultats en fonction des choix méthodologiques plus 
sensibles de la démarche et enfin la cohérence de la méthode choisie par rapport aux 




Comme dans tout domaine scientifique, l’analyse du cycle de vie comporte différents 
types d’incertitudes. Une prise de décision qui ne tient pas compte de ce fait peut être 
incomplète ou même erronée.  Lloyd et al. (2007) distingue différentes sources et types 
d’incertitudes en ACV. Celle-ci peut provenir entre autres de jugements subjectifs, 
d’approximation, d’un désaccord entre experts, de la variabilité des données et peut 
affecter la qualité des données, la définition du scénario et la modélisation du système à 
l’étude.  
 
Il existe plusieurs façons de traiter l’incertitude en ACV, soit sa réduction par le 
développement de meilleurs modèles et l’obtention de meilleures données ou par son 
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inclusion et son interprétation par des analyses d’incertitudes (Finnveden et al., 2009). 
Selon ISO, une analyse d’incertitude est « une procédure pour déterminer comment les 
incertitudes des données et les hypothèses évoluent dans le calcul et influencent la 
fiabilité des résultats d’ÉICV » (ISO, 2006b, p.31). L’analyse d’incertitude permet 
d’augmenter la transparence de l’analyse et donc sa crédibilité. Elle permet également 
de quantifier la confiance dans les résultats du modèle et de déterminer son habilité à 
informer des décisions (Lloyd et al., 2007). La revue critique peut tout de même 
permettre de valider les résultats d’une ACV (Baker et al., 2010). 
 
Plusieurs initiatives ont été mises en place afin de gérer l’incertitude en ACV. Par 
exemple, la SETAC-Europe a développé un cadre pour modéliser l’incertitude des 
données et certains logiciels de modélisation permettent directement de calculer 
l’incertitude à partir de méthodes telle que la simulation Monte-Carlo. De plus, certaines 
bases de données, tel que Ecoinvent fournissent des valeurs quantitatives d’incertitude. 
Si ces analyses permettent de quantifier l’incertitude, elles offrent très peu d’information 
sur la fiabilité des résultats de l’étude (Lloyd et al., 2007). Pour en savoir plus sur 
l’analyse de l’incertitude en ACV, le lecteur est invité à consulter le mémoire de Hugues 
Imbeault-Tétreault (2010) qui présente de façon très détaillée diverses méthodes de 
calcul et de gestion de l’incertitude ou l’ANNEXE 2, pour un bref résumé. 
 
3.1.5 Les limites de l’ACV 
 
Malgré que l’ACV soit un puissant outil, celui-ci présente néanmoins des limites. Tout 
d’abord, il est important de rappeler que les résultats d’une ACV sont entièrement 
relatifs aux nombreuses décisions prises par l’expert qui en est l’auteur, ainsi qu’à la 
qualité des données primaires récoltées lors de l’inventaire (Dumontier et al., 2008) et à 
la qualité des bases de données utilisées. En ce sens, la revue de l’étude par un comité 
externe peut augmenter considérablement son niveau de qualité et la fiabilité de ses 
résultats. Par ailleurs, en fonction du niveau de détail de l’étude et de la disponibilité de 
données de qualité dans les bases de données, une collecte de données primaires peut 
s’avérer plus exhaustive. D’ailleurs, puisque les résultats sont relatifs à l’unité 
fonctionnelle définie et dépendent de la localisation géographique des données utilisées, 
ceux-ci ne peuvent être utilisés pour porter un jugement sur un produit ou une situation 
externe de l’étude.  
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De plus, comme il a été mentionné, outil offre une vision holistique et multicritères, ainsi 
les indicateurs calculés expriment des impacts potentiels et non des impacts réels. Il est 
donc primordial que le décideur ait une bonne compréhension du niveau d’incertitude 
des résultats de l’ACV dans sa prise de décision puisque les résultats n’indiquent en 
aucun cas le dépassement de normes ou de seuils environnementaux 
(Lloyd et al., 2007).  
 
Il a également été mentionné que la méthodologie de l’ACV comportait différents types 
d’incertitudes. Par exemple, la limitation des frontières du système restreint la quantité 
de processus élémentaires à l’étude. Même si cette décision est indispensable à 
l’approche par processus décrite par ISO (voir 3.1.3), il y a tout de même un risque de 
sous-évaluation des impacts environnementaux qui se retrouvent plus en amont dans 
les chaînes d’approvisionnement (Lewandowska et al., 2004). À cet effet, une approche 
de modélisation hybride (voir 3.3.3) vise à combiner l’approche ascendante de l’ACV par 
processus, à une approche descendante qui utilise des tableaux entrées-sorties (E/S) 
sur l’ensemble des secteurs économiques afin de réduire cette source d’incertitude. 
Toutefois, une des principales sources d’incertitude en ACV est le manque de 
considération de la variation spatiale des impacts dû à l’utilisation de données 
moyennes sur une étendue nationale que l’on retrouve dans plusieurs bases de 
données (Sonnemann et al., 2002) et à la distribution temporelle des émissions dû à leur 
agrégation en une masse cumulée lors de la phase d’ICV (Levasseur et al., 2010). À cet 
effet, le développement récent d’une méthode d’ACV dynamique (voir 3.3.4) vise à 
réduire cette source d’incertitude. 
 
Enfin, dépendant de l’étendue et de la complexité de l’étude, la réalisation d’une ACV 
complète et détaillée selon les exigences d’ISO peut nécessiter une implication de 
ressources significative de la part de l’organisation qui en fait la commande.  
 
3.2 Les différentes déclinaisons de l’ACV 
 
La première phase de l’ACV (voir 3.1.3) est d’une importance cruciale, car plusieurs 
choix méthodologiques découlent des décisions qui y sont prises. Ainsi, il est important 
de bien cerner les motifs de la réalisation d’une telle étude et les objectifs d’utilisation 
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des résultats. Cette section présente les différentes approches méthodologiques étant 
abordées dans la norme ISO 14040, soit l’ACV attributionnelle et l’ACV conséquentielle, 
ainsi que les approches simplifiées, soit l’ACV cradle-to-gate et l’ACV simplifiée. Cette 
section vise particulièrement à identifier leurs différentes applications en entreprise. 
 
3.2.1 L’analyse du cycle de vie attributionnelle  
 
L’analyse du cycle de vie attributionnelle (ACV-A) est l’approche la plus utilisée et la plus 
opérationnelle. Elle est définie par ISO (2006a, p.28) comme une « méthode qui attribue 
des flux élémentaires et des impacts environnementaux potentiels à un système de 
produits spécifique, qui est généralement un compte-rendu de l’histoire passée du 
produit ». Ainsi, l’ACV-A évalue l’ensemble du cycle de vie d’un système de produit ou 
compare plusieurs systèmes de produits afin d’identifier les principales charges 
environnementales et de recommander des pistes d’intervention (Brander et al., 2009). 
Lors de la définition des frontières du système d’une ACV-A, une attention particulière 
doit être apportée aux processus multifonctionnels. En effet, lorsqu’un système de 
produits fournit plus d’une fonction ou plus d’un produit, l’auteur doit indiquer clairement 
quelle méthode sera utilisée pour traiter les produits ou fonctions à l’extérieur du 
système à l’étude et ainsi répartir la charge et le gain environnemental attribués.  
 
ISO (2006a) présente de façon non exhaustive des applications de l’ACV, on y retrouve 
entre autres le développement et l’amélioration du produit, la planification stratégique, la 
politique publique et le marketing. Des applications supplémentaires sont mentionnées à 
l’annexe A telle que l’évaluation de la performance environnementale dans le cadre de 
systèmes de management environnemental, l’écoétiquetage et la déclaration 
environnementale de produits, la conception pour l’environnement, l’introduction 
d’aspects environnementaux dans les normes de produits, la communication 
environnementale, ainsi qu’à l’empreinte carbone. Ainsi, il s’avère que l’ACV peut avoir 
plusieurs champs d’action dans différents départements d’une entreprise. 
 
3.2.2 L’analyse du cycle de vie conséquentielle 
 
L’ACV-A a été décrite comme une approche permettant d’évaluer les flux de matières et 
d’énergie d’un système de produits et de comparer des systèmes de produits afin 
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d’identifier les principales charges environnementales à travers le cycle de vie, dans le 
but de recommander des pistes d’intervention (Brander et al., 2009). Toutefois, ce ou 
ces systèmes de produits existent dans un système économique et technologique plus 
grand que les frontières définies. Ainsi, toute modification marginale dans un système de 
produit due à une prise de décision est susceptible d’affecter d’autres secteurs 
économiques. Par exemple, le simple fait de substituer la matière d’une composante 
d’un produit est susceptible de faire augmenter la demande pour ce type de matière et 
par le fait même d’en réduire l’accessibilité pour d’autres agents économiques. Ainsi, 
l’équilibre entre l’offre et la demande sur les marchés est affecté et les impacts 
environnementaux qui en découlent excèdent les frontières du système attributionnel. 
Ce type d’information est toutefois nécessaire afin de prendre une décision éclairée et 
d’éviter le déplacement de l’impact entre secteurs économiques (Ekvall et al., 2004). 
 
À cet effet, ISO affirme que l’ACV est également « une méthode qui étudie les 
conséquences sur l'environnement d'éventuelles (futures) modifications entre systèmes 
de produits alternatifs » (ISO, 2006a, p.28). L’analyse du cycle de vie conséquentielle 
(ACV-C) vise donc à décrire les conséquences d’un changement dans le cycle de vie. 
Elle permet de mieux comprendre les perturbations sur le marché résultant d’une 
augmentation ou d’une réduction de la demande dans un système de produits 
(Horne et al., 2009), par l’identification des secteurs qui en sont impactés.  
 
Cette déclinaison de l’ACV vise donc à supporter une prise de décision. Selon 
Frischknecht et al. (2010), elle peut être utilisée pour appuyer une politique ou un 
règlement. Elle peut également supporter les décisions stratégiques d’entreprise ou 
l’évaluation de produits en relation à un projet de règlementation. 
 
La méthodologie de l’ACV-C diffère à de nombreux points de l’ACV-A. Tout d’abord, 
puisqu’elle s’intéresse aux autres secteurs économiques affectés par un changement 
dans le cycle de vie d’un système de produits, les frontières du système sont 
inévitablement élargies. En fait, l’ACV-C s’intéresse spécifiquement aux processus qui 
sont directement ou indirectement impactés à l’intérieur, comme à l’extérieur du système 
de produits (Brander et al., 2009) selon un modèle de chaîne de cause à effet. Ainsi, les 
relations économiques sont aussi importantes que les flux physiques (Ekvall et al., 2004) 
de sorte que les étapes qui ne sont pas affectées par la prise de décision sont 
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négligées, alors que des processus se trouvant dans d’autres systèmes de produits sont 
inclus à l’étude. Par le fait même, il est ainsi possible d’éviter l’allocation quant aux 
processus multifonctionnels (voir ANNEXE 1).  
 
Les effets du changement sur d’autres secteurs à l’extérieur du système à l’étude 
résultent de mécanismes économiques. Ainsi, ceux-ci sont identifiés à partir d’outils 
économiques, notamment des modèles d’équilibre partiel (Earles et al., 2011). Ce type 
d’outil économique modélise un marché précis et permet d’évaluer l’élasticité entre 
l’offre et la demande par la variation des paramètres nécessaires. Les bases de 
données d’inventaire d’ACV sont ensuite adaptées afin d’y incorporer les résultats de 
ces modèles économiques. 
 
Puisque l’ACV-C offre une vue holistique afin de supporter une prise de décision 
éclairée, cette approche est potentiellement applicable dans tout type d’ACV. Toutefois, 
il s’avère que la méthodologie ne s’applique qu’à des changements marginaux dans le 
cycle de vie affectant que quelques secteurs économiques (Dandres et al., 2011). À cet 
effet, l’approche macroscopique (3.3.2) vise à outrepasser certaines de ces limites. Les 
autres limites de l’ACV-C concernent la collecte des données d’inventaires. Tout 
d’abord, puisque l’étendue de l’étude est beaucoup plus grande, une quantité beaucoup 
plus importante de données est exigée (Lesage et al., 2007). D’ailleurs, les données 
économiques sont parfois complexes à obtenir, voir inexistantes (Ekvall et al., 2004), 
d’autant plus que l’utilisation combinée d’outils d’ACV et de modèles économiques 
requiert des connaissances avancées en économie (Earles et al, 2011). Puis, il n’y a 
toujours pas de consensus sur la méthodologie exacte à utiliser, ainsi le degré 
d’incertitude de ce type d’ACV est assez élevé. 
 
3.2.3 L’approche cradle-to-gate 
 
Lors de la phase de définition du champ de l’étude et plus précisément lors de la 
définition des frontières du système, l’étendue doit être définie. Alors qu’une ACV 
conventionnelle s’intéresse à l’ensemble du cycle de vie, une étude du berceau-à-la-
barrière (cradle-to-gate) s’intéresse à l’étape d’extraction des matières premières jusqu’à 
l’étape de fabrication du produit fini (porte de sortie de l’usine). Ce choix aura 
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évidemment une conséquence directe sur l’étape d’ICV puisque moins de données 
seront exigées pour accomplir l’étude. Par ailleurs, ISO mentionne que les frontières du 
système peuvent être spécifiques à d’autres étapes du cycle de vie. Par exemple, une 
étude gate-to-gate couvre les processus de l’entrée à la sortie de l’usine et une étude 
end-of-life couvre uniquement la gestion des déchets (ISO, 2006a). 
 
Ce type d’analyse peut être adéquat dans le cas d’une analyse comparative entre deux 
systèmes de produits où le but est d’évaluer différents fournisseurs pour une même 
matière. Thorn et al. (2011) suggère que l’ACV cradle-to-gate puisse être intéressante 
pour les fabricants de produits. En effet, la modélisation de la phase d’utilisation et de fin 
de vie d’un produit peut être laborieuse pour plusieurs raisons, notamment, car le 
comportement des consommateurs est très difficile à prévoir. En ce sens, ce type 
d’analyse permet d’offrir des données plus fiables et représentatives, en plus de réduire 
les ressources nécessaires à sa réalisation (Thorn et al., 2011). Toutefois, l’ACV cradle-
to-gate doit être pratiqué avec beaucoup de prudence et de transparence lors de 
l’interprétation des résultats et n’est pas adéquate pour tout type de scénario, 
puisqu’une prise de décision basée sur ce type d’analyse est susceptible de provoquer 
un déplacement des impacts. 
 
3.2.4 L’analyse du cycle de vie simplifiée 
 
Une des principales contraintes de l’ACV est que sa réalisation selon les exigences 
d’ISO peut nécessiter beaucoup de temps et de ressources de la part du mandataire. De 
plus, une ACV détaillée est directement liée à son unité fonctionnelle, ce qui réduit son 
utilisation comme outil de gestion stratégique en entreprise (Rebitzer et al., 2005). C’est 
pourquoi beaucoup de recherche a été faite au cours des dernières années afin de 
développer des approches plus simplifiées, afin d’opérationnaliser son utilisation auprès 
de l’industrie. 
 
En ce sens, l’analyse du cycle de vie simplifiée (ACVS) regroupe un ensemble de 
stratégies visant à rendre la pratique de l’ACV plus pragmatique, efficiente et flexible afin 
d’identifier des « points chauds » et des occasions d’améliorations environnementales. 
Une ACVS permet d’obtenir des résultats similaires à une étude détaillée, mais 
nécessite significativement moins de temps et de ressources. 
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L’approche simplifiée vise à appliquer de façon simpliste la pensée cycle de vie afin de 
supporter la prise de décision (Jensen et al., 1997). Ainsi, elle peut être utilisée pour 
divers applications, notamment en écoconception ou en approvisionnement 
responsable, afin d’identifier des aspects environnementaux critiques dès les premières 
étapes de conception ou pour établir des critères de sélection de produits ou de 
fournisseurs. Enfin, l’ACVS peut justifier la nécessité de réaliser une ACV plus détaillée. 
 
Différentes stratégies peuvent être utilisées afin de simplifier une ACV. L’étude peut 
focaliser sur certaines étapes du cycle de vie ou sur certaines catégorie d’impacts, elle 
peut négliger les analyses de sensibilité, utiliser des données génériques ou estimées, 
etc. Conséquemment, le champ de l’étude et la phase d’inventaire sont 
considérablement réduits. Une étude peut également utiliser des données qualitatives, 
ainsi elle serait qualifiée d’analyse du cycle de vie conceptuelle. Les méthodes d’ACVS 
ont également l’avantage d’être facilement adaptables aux besoins et au contexte d’une 
entreprise. C’est pourquoi ceux-ci s’avèrent essentiels à toute démarche en gestion du 
cycle de vie. Deux exemples d’outils d’ACVS sont présentés à l’ANNEXE 3. 
 
Enfin, dans toute ACVS, l’utilisation de données génériques ou estimées augmente le 
niveau d’incertitude de l’étude, qui devient elle-même très complexe à évaluer 
(UNEP, 2007). De plus, les résultats d’une ACVS ne peuvent pas être divulgués au 
public, en particulier lorsqu’il s’agit de supporter des assertions comparatives  
(ISO 14044). 
 
3.3    Développements méthodologiques actuels et futurs de l’ACV 
 
Cette section présente les différents développements méthodologiques de l’ACV. 
L’approche prospective et l’approche macroscopique visent à élargir les applications de 
l’ACV, alors que l’approche dynamique et l’approche hybride visent à réduire certaines 
sources d’incertitude. Enfin, l’analyse de la durabilité dans le cycle de vie est présentée 
comme une approche novatrice visant à considérer les impacts sociaux et économiques, 
au même titre que les impacts environnementaux dans un cadre cohérent. 
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3.3.1 L’analyse du cycle de vie prospective 
 
Les études d’ACV évaluent généralement des systèmes de produit existants. Ainsi, les 
données utilisées peuvent être qualifiées de rétrospectives (Earles et al., 2011) faisant 
de l’ACV un outil très limité pour des études orientées vers l’avenir. En effet, dans divers 
contextes où le marché, les technologies et la règlementation évoluent rapidement, 
l’incertitude des résultats d’ACV utilisant des données rétrospectives peut être élevée. 
 
Ainsi, l’analyse du cycle de vie prospective (ACV-P) évalue des systèmes de produits 
futurs, qui n’existent pas encore sous une telle forme à ce jour (Pesonen et al., 2000). 
Cette approche peut être appliquée à une ACV-A en fournissant de l’information sur les 
impacts environnementaux de futurs systèmes de produits ou à une ACV-C dans le but 
d’évaluer les conséquences dans le futur d’une perturbation dans le système de produit. 
 
Puisque le futur est par nature incertain, lors de la première phase d’une ACV-P, le 
développement de scénarios conséquents au but et aux objectifs de l’étude est 
nécessaire. Börjeson et al. (2006) identifie trois catégories scénarios :  
 
(1) les scénarios prédictifs visent à anticiper le changement dans le futur;  
(2) les scénarios exploratoires visent à l’évaluation de ce qui pourrait éventuellement 
changer et  
(3) les scénarios normatifs visent à évaluer l’atteinte d’un objectif de changement. 
 
Les scénarios de catégorie (1) et (3) sont particulièrement intéressants. Dans le premier 
cas, l’étude cherche à prévoir l’état d’un système dans le futur considérant que celui-ci 
est incertain, ainsi une organisation peut prendre des décisions stratégiques afin de 
s’adapter à ce changement. Dans l’autre cas, l’étude modélise un futur souhaité, ainsi 
une organisation peut ensuite définir les étapes et les objectifs nécessaires à l’atteinte 
de cette situation désirée.  
 
Au niveau méthodologique, ces scénarios sont développés en utilisant diverses 
techniques de prévision, certaines étant quantitatives (extrapolation de données) et 
d’autres plutôt qualitatives (avis d’experts). Il convient de dire que ces méthodes 
prévisionnelles comportent leur lot d’incertitude, ainsi il est primordial de faire preuve de 
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transparence dans la définition et la justification des scénarios choisit pour une ACV-P. 
Avant la réalisation d’une telle étude, il est parfois nécessaire de réaliser une ACV-A non 
prospective afin d’acquérir assez de connaissances sur le système de produit, tel qu’il 
existe actuellement (Rasmussen et al., 2005). Une étude prospective peut ensuite 
comparer un scénario futur de statu quo à un scénario où diverses modifications sont 
modélisées (Pesonen et al., 2000). 
 
Malgré ses limites, l’approche prospective offre de nouveaux outils d’évaluation 
stratégique et de support à la prise de décision. En effet, cette approche peut être 
utilisée pour l’analyse d’un projet de développement technologique, de différentes 
options de gestion des matières résiduelles (Weidema et al., 2005), comme pour le 
développement de politiques énergétiques (Rasmussen et al., 2005).  
 
3.3.2 L’analyse du cycle de vie macroscopique 
 
Lors d’une prise de décision de grande envergure, des impacts environnementaux 
directs et indirects sont attendus sur plusieurs secteurs économiques à court terme 
comme à long terme. L’analyse du cycle de vie macroscopique (M-ACV) combine 
l’approche conséquentielle et l’approche prospective afin d’évaluer les conséquences à 
moyen ou long terme d’une prise de décision affectant plusieurs secteurs économiques 
sur une échelle mondiale (Dandres et al., 2012). Les impacts directs sont calculés en 
suivant l’approche attributionnelle à partir d’un scénario prospectif décrivant les 
changements survenant dans le cycle de vie directement affecté par la décision  et les 
impacts indirects sont calculés en couplant un modèle économique d’équilibre général à 
la méthodologie ACV de manière à modéliser les conséquences économiques et 
environnementales causées par la prise de décision. 
 
L’approche M-ACV vise donc à évaluer les conséquences environnementales d’un 
changement significatif affectant plusieurs secteurs de l’économie mondiale, tout en 
considérant l’évolution économique et l’innovation technologique durant une période de 
temps donnée (Dandres et al., 2012). 
 
Afin d’évaluer les conséquences d’une perturbation majeure dans le cycle de vie à 
l’échelle macroéconomique, un modèle d’équilibre général tel que le Global trade 
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analysis projet (GTAP) est utilisé. Celui-ci permet de simuler l’économie mondiale à 
travers 57 secteurs économiques et 113 régions en faisant varier les paramètres désirés 
(Dandres et al., 2011). Des modèles d’équilibre partiel peuvent également être utilisés 
afin de simuler un secteur économique de façon plus précise. Suivant l’approche 
conséquentielle, les frontières du système d’une telle étude sont élargies afin d’inclure 
les secteurs économiques affectés par la perturbation. Les impacts attribués aux 
processus inclus grâce à l’élargissement des frontières du système sont calculés à partir 
des résultats du modèle d’équilibre général.  
 
Cette approche représente un important progrès en ACV-C puisqu’elle permet 
d’outrepasser certaines de ses limites. Toutefois, plusieurs étapes sont encore 
nécessaires afin de la rendre opérationnelle. De plus, l’utilisation combinée de modèles 
économiques complexes (GTAP) et d’outils d’ACV nécessite des connaissances 
approfondies dans ces domaines respectifs pour la modélisation des systèmes et 
l’interprétation des résultats. Par son caractère complexe, cette approche pourrait 
permettre l’évaluation des impacts environnementaux d’importantes prises de décisions 
telles que des politiques internationales ou intersectorielles. La prochaine étape est 
l’évaluation de l’incertitude d’une telle étude et la réalisation de plus d’études de cas 
(Dandres et al., soumis). 
 
3.3.3 L’analyse du cycle de vie hybride 
 
Comme il a été mentionné, l’ACV utilise une approche ascendante ou bottom-up, du fait 
que l’évaluation d’un système complexe est réalisée à partir d’un système relativement 
simple de flux de  produits, de matières et d’énergie (Horne et al., 2009). Néanmoins, 
une quantité importante de données est tout de même nécessaire (Joshi, 2000). Au 
cours des dernières années, une approche descendante ou top-down, a attirée 
beaucoup d’attention. L’analyse entrées-sorties sur le cycle de vie (ACV-E/S) permet 
d’étendre les frontières de l’étude à l’ensemble de l’économie en utilisant des flux 
monétaires résultants d’échanges entre les divers secteurs économiques. Les 
principaux avantages de ce type d’évaluation sont qu’elle permet d’analyser plus en 
détail l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement et que sa réalisation est plus simple. 
Ce type d’analyse utilise des tableaux entrées-sorties (E/S) combinés à des indices 
d’impact environnemental sectoriel (Hendrickson et al., 1999). Toutefois, les phases 
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d’utilisation et de fin de vie sont négligées, en plus d’offrir un faible niveau de détail dû à 
l’utilisation de données moyennes et bien souvent inactuelles (Suh et al., 2007). 
L’analyse du cycle de vie hybride (ACV-H) combine l’approche ascendante et 
descendante afin de retirer les avantages de chacune des méthodes. 
 
Ainsi, l’approche hybride vise à utiliser des données sur l’interdépendance des secteurs 
industriels provenant de tableau E/S afin de mieux analyser les activités en amont dans 
la chaîne d’approvisionnement. Elle permet d’inclure des processus marginaux qui 
seraient autrement exclus des frontières de l’étude et permet de fournir certaines 
données manquantes. Puisqu’elle offre une approche plus globale et complète, l’ACV-H 
peut être utilisée pour l’appui de politiques et règlements environnementaux à un niveau 
macro-économique. Elle peut également être appliquée en approvisionnement 
responsable, en investissement responsable et en empreinte carbone 
(Finnveden et al., 2009). 
 
Il existe différentes approches méthodologiques pour combiner l’ACV à l’ACV-E/S. 
L’approche la plus rigoureuse consiste à unir les deux méthodes dans un cadre intégré 
et cohérent (Zamagni et al., 2008). Ainsi, les données précises d’une ACV détaillée sont 
ajoutées à un modèle E/S dans le but d’obtenir des informations plus justes sur la 
chaîne d’approvisionnement (notamment l’extraction et la production de la matière) 
(Finnveden et al., 2009). Toutefois, cette approche tend à complexifier la réalisation 
d’une ACV ce qui désavantage son utilisation. De plus, les tableaux E/S comportent 
certaines limites, tel qu’il fut déjà mentionné. 
 
3.3.4 L’approche dynamique 
 
Une des principales sources d’incertitude en ACV est le manque de considération pour 
la distribution temporelle des émissions. En effet, lors de la phase d’ICV, le profil 
temporel des émissions est perdu à cause de leur agrégation en une valeur cumulée. La 
distribution temporelle des émissions et l’évolution des concentrations qui en découlent 
dans l’environnement sont donc inconnues. La libération d’une quantité importante de 
polluants instantanément n’a pourtant pas le même impact sur l’environnement que la 
libération d’une même quantité de polluant à un petit taux sur plusieurs années 
(Levasseur et al., 2010). À la phase d’ÉICV, certains aspects temporels sont considérés 
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dans certaines catégories d’impacts (Collet et al., 2011), sans toutefois tenir compte des 
caractéristiques temporelles des émissions. 
 
En ce sens, l’approche dynamique vise à prendre en compte la distribution temporelle 
des émissions et la variation des concentrations dans l’environnement. Pour ce faire, 
l’étude est d’abord réalisée suivant une ligne du temps (selon les étapes du cycle de 
vie). La distribution temporelle de chacune des émissions est ensuite rapportée à cette 
ligne du temps, de sorte que les résultats d’ICV sont des fonctions du temps au lieu de 
valeurs agrégées. L’impact environnemental de cet inventaire est ensuite évalué à partir 
de facteurs de caractérisation qui expriment l’impact de chaque émission en fonction du 
moment où celles-ci surviennent. Ainsi, il est possible d’évaluer l’impact à tout moment 
pour chacune des émissions à travers le cycle de vie (Levasseur et al., 2009). 
 
Pour l’instant, aucune base de données définie temporellement n’est disponible. 
L’opérationnalisation de cette approche nécessite d’intégrer le concept de ligne du 
temps à l’ACV et de revoir chaque donnée d’inventaire et chacun des facteurs de 
caractérisation de chaque catégorie d’impact afin d’effectuer les modifications 
nécessaires. Cette méthodologie pourrait être appliquée à tout type d’étude et à tout 
type de catégorie d’impact. Par ailleurs, la combinaison de l’ACV dynamique à l’ACV 
prospective permettrait de mieux évaluer l’évolution temporelle de systèmes selon une 
échelle de temps donnée. 
 
3.3.5 L’analyse de la durabilité dans le cycle de vie 
 
Alors que le l’Initiative sur le cycle de vie de l’UNEP/SETAC porte initialement son 
attention sur l’analyse environnementale du cycle de vie décrite par la norme ISO 
14040, l’intérêt de la communauté scientifique à transposer la méthodologie à une 
approche qui tient compte des sphères du développement durable est grandissant et 
essentiel (Belem, 2005). En 2006, la Union Européenne a mandaté le projet Co-
ordination Action for innovation in Life Cycle Analysis for Sustainability (CALCAS) afin 
de tracer un portrait des différentes approches en ACV et de définir quelles allaient être 
les lignes directrices des prochains programmes de recherche. Une de leur principale 
recommandation est la mise en place d’une structure méthodologique pour la réalisation 
d’analyse de la durabilité dans le cycle de vie (ADCV). L’analyse de la durabilité dans le 
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cycle de vie est conceptuellement définie comme une analyse du cycle de vie qui évalue 
les aspects et impacts environnementaux (ACV), sociaux (Analyse sociale du cycle de 
vie ou ASCV) et économiques (Analyse environnementale des coûts du cycle de vie ou 
ACCV) sur l’ensemble du cycle de vie, tel que présenté dans la formule suivante 
(Swarr et al., 2011) : 
 
ADCV = ACV + ASCV + ACCV 
 
Dès les premières réflexions sur l’ADCV, un consensus est établit que la pratique de ces 
trois types d’évaluation de façon conjointe nécessite des frontières de système 
équivalentes (Klöpffer, 2003). Toutefois, il existe une divergence d’opinions sur la façon 
dont devrait être pratiquée l’ADCV. Certains croient qu’un outil simple pourrait permettre 
d’analyser un projet sous l’angle environnemental, sociétal et économique 
simultanément, alors que d’autres pensent que l’ACV environnementale doit être faite 
dans son cadre indépendant et que les volets sociaux et économiques selon leurs 
propres méthodes (Reap et al., 2008).  
 
3.4 L’analyse sociale du cycle de vie 
 
Au cours des dernières années, diverses approches ont été développées afin 
d’incorporer les aspects sociaux à la méthodologie de l’ACV. Ce développement est 
essentiel pour promouvoir l’ACV comme un outil de développement durable 
(Belem, 2005). L’Initiative sur le cycle de vie a joué un rôle majeur dans l’évolution de 
l’analyse sociale du cycle de vie depuis 2003 (UNEP/SETAC, 2009). Un groupe de 
travail axé sur cette problématique a tout d’abord effectué une étude de faisabilité en 
2006. Cette étude conclut qu’il y a un besoin de développer un code de pratique, car la 
méthodologie diffère de celle de l’ACV environnementale, et recommande d’effectuer 
plus d’études de cas, d’établir une liste d’indicateurs sociaux bien définis et acceptés et 
de construire des bases de données (Grieβhammer et al., 2006). A suivi en 2009 la 
publication des Lignes directrices pour l’analyse sociale du cycle de vie des produits. Ce 
document présente l’état du développement en cours et « recense et détaille les 




L’Initiative sur le cycle de vie définit l’ASCV comme « une technique d’évaluation des 
impacts sociaux et socio-économiques (réels et potentiels) positifs et négatifs tout au 
long du cycle de vie des produits » (UNEP/SETAC, 2009, p.37). Les impacts sociaux 
sont considérés comme des pressions sur le bien-être des différentes parties prenantes 
(Parent, 2009). Le but de pratiquer une ASCV est donc d’améliorer la condition sociale 
des parties prenantes étant affectées par le produit, tout au long du cycle de vie 
(Jørgensen et al., 2010). Étant complémentaire à l’ACV, elle peut être pratiquée seule 
ou de façon combinée. L’ASCV permet entre autres d’empêcher le déplacement des 
impacts sociaux, par exemple le transfert de la charge de travail d’un pays où les 
exigences légales en matière de conditions de travail et de droits humains vers un pays 
où ces exigences sont faibles, voir inexistantes. Enfin, l’ASCV favorise une « vision plus 
complète des aspects sociaux inhérents aux produits consommés » 
(Parent, 2009, p.13).  
 
Cette évaluation sociale est toutefois complexe, car les impacts sociaux sont le résultat 
de divers mécanismes relationnels. Ainsi, ceux-ci sont généralement empreints d’une 
certaine dose de subjectivité. Il est primordial de tenir compte des préoccupations des 
diverses parties prenantes impliquées afin de gérer et réduire cette subjectivité 
(UNEP/SETAC, 2009). Les Lignes directrices proposent que les impacts sociaux soient 
donc évalués en fonction de cinq catégories de parties prenantes :  
 
(1) les travailleurs et employés;  
(2) les communautés locales;  
(3) la société (au niveau national et mondial);  
(4) les consommateurs finaux et  
(5) les acteurs de la chaîne logistique.  
 
À cela, il est toujours possible d’ajouter d’autres catégories de parties prenantes 
spécifiques selon le scénario de l’étude telles que les ONGs, les autorités publiques, les 
générations futures, les actionnaires, etc. (UNEP/SETAC, 2009). À partir des cinq 
principales catégories de parties prenantes sont définis 31 sous-catégories d’impacts. 
Ces sous-catégories reflètent les principes véhiculés dans diverses conventions 
internationales, cadres légaux et instruments internationaux en matière de RSE tels que 
le GRI, ISO 26 000, les recommandations de l’Organisation de coopération et de 
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développement économiques et SA 8000 (Benoît et al., 2011). Celles-ci figurent au 
tableau 3.1. 
 
En 2010, l’Initiative sur le cycle de vie a publié des Methodological sheets pour chacune 
des catégories de parties prenantes présentées au tableau 3.1. On retrouve dans ces 
documents une définition de chacune des sous-catégories d’impact et une explication de 
leur pertinence dans une approche de développement durable. Ces documents 
fournissent également des exemples d’indicateurs d’impacts pertinents, des sources de 
données génériques, ainsi que des critères pour la collecte de données spécifiques. 
Puisque ce projet vise également a recueillir des commentaires suite à la réalisation 
d’études de cas, ceux-ci sont régulièrement mis à jour (Benoît et al., 2011).  
 




L’ASCV est un outil d’aide à la décision qui vise à identifier et à analyser les principaux 
impacts sociaux des produits et services, afin de proposer des mesures visant à gérer et 
réduire leur risque à travers la chaîne logistique. Ainsi, cet outil peut avoir plusieurs 
champs d’action pour tout type d’organisation. Selon (Benoît, 2008) l’ASCV peut être 
pratiquée pour l’acquisition de connaissances, l’identification de « points chauds » et 
d’occasions pour réduire les impacts sociaux négatifs potentiels et les risques à travers 
la chaîne logistique, pour le développement ou l’éco-socio-conception de produits, dans 
le développement de procédures d’approvisionnement responsable, pour la 
commercialisation, la planification stratégique, l’écoétiquetage, la reddition de compte ou 
le développement de politiques.  
 
Afin que l’ASCV puisse être utilisé de façon combinée à l’ACV, sa méthodologie suit les 
mêmes phases de réalisation que celles définies dans ISO, soit la définition des objectifs 
et du champ de l’étude, l’analyse de l’ICV, l’ÉICV et l’interprétation du cycle de vie. 
Toutefois, plusieurs éléments diffèrent à chacune de ces phases entre l’ASCV et l’ACV. 
Afin d’obtenir plus de détails sur la méthodologie de l’ASCV, le lecteur est invité à 
consulter les Lignes directrices pour l’analyse sociale du cycle de vie des produits 
(UNEP/SETAC, 2009), l’article de Benoît et al. (2010) et les Methodological sheets de 
l’Initiative sur le cycle de vie. 
 
Jørgensen et al. (2008) et Benoit et al. (2011) font une revue des différentes approches 
en 2008 et attestent que celles-ci diffèrent à différents niveaux. Entre autres, un 
consensus reste encore à faire sur les catégories d’impacts et sous-catégories d’impacts 
à inclure et sur les données à utiliser (données génériques vis-à-vis d’enquête sociale à 
dans la chaîne d’approvisionnement). Jørgensen et al. (2008) soulève que peu 
d’approches d’ASCV s’intéressent aux impacts reliés à la phase d’utilisation. 
Parent et al. (2010) ajoute que les résultats d’une ASCV diffèrent selon la méthode de 
caractérisation des impacts utilisée. Ekvall et al. (2011) mentionne que d’autres 
catégories d’impacts devraient être inclues à l’ASCV, certains aspects telle la conduite 
sociale du gouvernement dans lequel la production a lieue est susceptible d’influencer le 
comportement des organisations et des consommateurs. Même si les premières études 
démontrent la force de cet outil, la réalisation d’un plus grand nombre d’études de cas 
permettra de consolider les divers aspects reliés à sa méthodologie au cours des 
prochaines années. 
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3.5 L’analyse des coûts du cycle de vie 
 
L’analyse des coûts du cycle de vie est un outil qui est utilisé depuis plus longtemps que 
l’ACV. Il aurait été développé dans les années soixante par le département de la 
Défense des États-Unis afin d’évaluer l’ensemble des coûts internes d’équipement 
militaire (Hunkeler et al., 2008). Cet outil vise principalement à optimiser la performance 
d’un produit, ainsi que les coûts engendrés lors de sa durée de vie d’acquisition 
(Glutch et al., 2004). Puisque bien souvent une grande partie des coûts d’un produit se 
situent lors de l’étape d’utilisation, la gestion de fin de vie est souvent négligée. Ainsi, ce 
type d’étude ne pourrait être réalisé en parallèle à une ACV. De plus, comme il a été 
mentionné, pour favoriser le développement de l’analyse de la durabilité dans le cycle 
de vie, il est nécessaire que l’analyse des coûts du cycle de vie soit basée sur un 
système de produit équivalent à l’ACV et à l’ASCV. C’est donc dès 2003 qu’un groupe 
de travail de la SETAC s’est penché sur le développement d’une approche 
environnementale de l’ACCV. Le guide Environmental life cycle costing a d’abord été 
publié en 2008, puis Environmental life cycle costing : A code of practice en 2011, afin 
d’établir les lignes directrices et d’encourager la pratique de cet outil. 
 
L’analyse environnementale des coûts du cycle de vie évalue l’ensemble des coûts et 
revenus (ou bénéfices) associés au cycle de vie d’un produit, supportés par un ou 
plusieurs acteurs, incluant les externalités étant anticipées d’être internalisées dans un 
futur proche (Hunkeler et al., 2008). Les coûts externes futurs étant supportés par la 
société ne sont toutefois pas inclus, tel qu’ils le sont dans une analyse des coûts et 
bénéfices. Dans cette optique, un troisième type d’ACCV dénommé analyse des coûts 
sociétaux du cycle de vie vise à l’évaluation de l’ensemble des externalités susceptibles 
d’être supportées par la société dans le futur. Ce dernier type d’évaluation ne peut 
toutefois être réalisé en parallèle à une ACV (Hunkeler et al., 2008). La figure 3.6 




Figure 3.6 Les différentes étendues des ACCVs (tiré de UNEP/SETAC, 2011, p.15) 
 
Le but de conduire une analyse environnementale des coûts du cycle de vie est 
d’identifier, afin de réduire, l’ensemble des coûts d’un produit ou d’un investissement afin 
d’optimiser l’utilisation de ressources économiques et d’augmenter la satisfaction des 
consommateurs (Testa et al., 2011). Ce type d’analyse permet de détecter les facteurs 
qui provoquent des coûts cachés par une approche globale d’évaluation du système 
(UNEP/SETAC, 2011). Dans le cadre de cet essai, le terme analyse des coûts du cycle 
de vie (ACCV) sera utilisé pour désigner ce type d’étude environnementale et non 
l’approche conventionnelle, ni sociétale brièvement présentée plus haut. 
 
Les applications de l’ACCV sont bien différentes dépendant du type d’acteur qui en fait 
la pratique. Selon chacune de leur perspective, le but et l’étendue de l’étude seront 
distincts (Swarr et al., 2011). L’ACCV peut être utilisé par des acteurs publics afin 
d’évaluer l’ensemble des coûts externes et internes d’un produit étant imposés à la 
société et pour le développement de politiques environnementales 
(Hunkeler et al., 2003). Les entreprises peuvent utiliser l’ACCV à différentes fins, mais 
principalement à la comparaison des coûts internes et externes associés à différents 
projets d’investissement. Swarr et al. (2011) précise que l’ACCV peut être utilisée 
pour l’évaluation du portefeuille d’entreprise, ainsi que pour l’évaluation de stratégies de 
développement ou de commercialisation. Cet outil peut également fournir des 
informations en gestion de la chaîne logistique, afin de comparer des fournisseurs ou 
pour le développement de politiques d’approvisionnement. Enfin, l’ACCV permet de 
supporter la prise de décision dans le développement de produits durables et/ou 
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complexes (Testa et al., 2011) et de supporter des décisions de mise à niveau ou de 
remplacement d’équipement  (UNEP/SETAC, 2011). 
 
Afin d’être réalisée en parallèle à une ACV, la méthodologie de l’ACCV suit la 
méthodologie recommandée par ISO 14040 (2006) selon quatre phases 
(UNEP/SETAC, 2011) :  
 
(1) Définition du but, du champ et de l’unité fonctionnelle de l’étude; 
(2) Analyse de l’inventaire des coûts;  
(3) Agrégation des coûts par catégories de coûts et 
(4) Interprétation des résultats 
 
 
Lors de la phase de définition du but et du champ de l’étude, l’unité fonctionnelle d’une 
ACCV est définie de la même façon qu’en ACV. De plus, lorsque les deux études sont 
réalisées en parallèle, l’unité fonctionnelle devrait être identique. Quant aux frontières du 
système, celles-ci devraient être équivalentes lorsqu’une ACV et une ACCV sont 
réalisés en parallèle. Tel que présenté à la figure 3.7, les frontières du système ne 
peuvent toutefois être identiques, puisque certaines étapes du cycle de vie sont plus 




Figure 3.7 Frontières du système de l’ACCV (tiré de Hunkeler et al., 2008, p.38) 
 
Comme dans le cas d’une ACV, l’inventaire de l’ACCV pose plusieurs défis quant à 
l’accessibilité à des données de qualité. En effet, plusieurs coûts internes peuvent être 
protégés par des clauses de confidentialité, d’autant plus que plusieurs catégories de 
coûts (notamment les coûts énergétiques) sont très volatiles. En fait, très peu d’études 
complètes d’ACCV ont été publiées jusqu’à maintenant. Ainsi, le guide et le code de 
pratique de la SETAC présentent des lignes directrices qui vont permettre la réalisation 
de plus d’études de cas et la clarification de certains aspects tels que les exigences de 
revue critique. 
 
3.6 L’analyse du cycle de vie d’entreprise 
 
Les outils de gestion du cycle de vie qui ont été présentés permettent d’évaluer la 
performance environnementale, sociale et économique des produits, procédés et 
services d’une organisation. Le principe de l’ACV peut toutefois être appliqué à 
l’ensemble des opérations et des activités d’une organisation afin d’obtenir un portrait 
plus global de son impact. L’analyse du cycle de vie d’entreprise (ACV-E) évalue 
l’empreinte environnementale de l’ensemble des opérations et des activités d’une 
organisation selon la pensée cycle de vie. Cette approche se base d’une part sur les 
activités de l’entreprise et d’autre part sur ses produits et services, considérant ainsi les 
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impacts directs sur le site de l’entreprise comme les impacts indirects qui se retrouvent 
en amont ou en aval (Jolliet et al., 2010).  
 
Cet outil d’évaluation holistique permet d’évaluer les performances d’une organisation 
selon les diverses catégories d’impacts que l’on retrouve en ACV permettant ainsi 
d’éviter le déplacement de l’impact dans un contexte de prise de décision. De plus, 
l’ACV-E peut être jumelé à une analyse de coûts afin de tracer un portrait du portefeuille 
de l’entreprise. Ce portrait des produits et services peut ensuite servir de base pour 
identifier et gérer certains risques, pour évaluer le retour sur investissement et pour 
évaluer l’efficience globale de ses activités et opérations. Étant un outil d’analyse à 
l’échelle d’une organisation, celui-ci peut également être utilisé dans un contexte de 
mise en oeuvre de système de management environnemental, afin d’évaluer la 
performance environnementale (Della Croce et al, 2005). 
 
Figure 3.8 Frontières du système de l’ACV-E (inspiré de Jolliet et al., 2010, p.191) 
 
Afin de distinguer l’ensemble des opérations d’une entreprise, le système est divisé en 
deux sous-systèmes possédant chacun leur propre unité fonctionnelle, soit le sous-
système Entreprise et le sous-système Produits-Services, tel que présenté à la 
figure 3.8. Dans chaque cas, l’unité fonctionnelle consiste aux activités de l’entreprise 
sur une année d’opération, correspondant au standard d’intervalle de comptabilité 
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financière (Ewing et al., 2011). Le sous-système Entreprise inclut les activités et les 
opérations de l’entreprise dont la consommation d’électricité, le chauffage, les intrants 
physiques, les déplacements des employés, le transport des marchandises, les 
infrastructures, les services procurés en sous-traitance et les déchets. Ainsi, ce sous-
système est évalué à partir de données directement collectées sur le terrain, combiné à 
une base de données d’ACV. L’utilisation de tableaux E/S (voir ACV-H 3.3.3) peut 
s’avérer nécessaire pour l’évaluation des services procurés en sous-traitance. Le sous-
système Produits-Services inclut les produits et les services de l’entreprise utilisés chez 
ses clients, ainsi ceux-ci varient considérablement pour chaque étude. Ce sous-système 
est évalué à partir de données sur les chiffres d’affaires de l’entreprise, ainsi que des 
bases de données d’ACV (Della Croce et al., 2005). 
 
Lors de la phase l’évaluation de l’impact, il est possible de calculer l’impact 
environnemental de chacun des sous-systèmes, puis de combiner les résultats afin 
d’obtenir un portrait global des impacts de l’entreprise. Une analyse de coûts par 
l’association d’une valeur économique à chaque processus analysé peut ensuite être 
jumelée à ces résultats, ainsi on peut identifier des opportunités d’amélioration 
environnementale qui soient aussi économiquement bénéfique.  
 
3.7 Empreinte environnementale monocritère 
 
Au cours des dernières années, la quantification des GES ou l’empreinte carbone est 
devenu un outil pour obtenir un aperçu de sa contribution aux changements climatiques, 
mais aussi pour obtenir un avantage compétitif. À cet effet, divers outils de calcul 
d’émissions de GES ont été développés. L’empreinte carbone corporative évalue les 
émissions de GES directes et indirectes d’une entreprise, sur une année d’opération. 
L’empreinte carbone de produits évalue les émissions de GES de produits et services 
sur le cycle de vie. Plus récemment, la raréfaction des ressources en eau douce a 
également attiré beaucoup d’attention sur la scène internationale. À cet effet, l’empreinte 
eau évalue la consommation et  l’utilisation de cette ressource dans les opérations et sur 
la chaîne logistique d’une entreprise. 
 
L’avantage des études monocritères est qu’elles permettent d’identifier rapidement des 
risques et des opportunités dans la chaîne de valeur d’une organisation. Leur 
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comptabilisation facilitée permet de fixer des objectifs de réduction et d’en évaluer 
l’atteinte. Enfin, les indicateurs peuvent être déclarés et communiqués. 
 
3.7.1 Empreinte carbone corporative 
 
Depuis la signature du Protocole de Kyoto en 1997, la réduction des émissions de GES 
est devenue un enjeu mondial prioritaire. Afin d’atteindre leurs objectifs de réduction 
d’émission, les gouvernements et entreprises ont divers mécanismes de réduction à leur 
disposition. Le marché du carbone consiste en un système d’échange de permis 
d’émission, visant à l’amélioration des systèmes de production les plus polluants par 
l’internalisation du coût du carbone. 
 
Plusieurs outils de calcul, guides et normes de comptabilisation GES ont été développés 
au cours des dernières années. La norme ISO 14064:2006 Gaz à effet de serre est 
composée de trois parties. Elle vise à apporter clarté et cohérence dans la 
quantification, déclaration et vérification des émissions de GES au niveau des 
organismes et des projets. C’est toutefois le Greenhouse Gaz Protocol Initiative ou GHG 
Protocol qui fournit une des méthodes les plus reconnues et utilisées internationalement. 
 
Le GHG Protocol a été initialement publié en 2001 conjointement par le World Business 
Council for Sustainable Devleopment (WBCSD) et le World Ressource Institute (WRI), 
soit 5 ans avant la norme ISO. Celui-ci permet à toute organisation, par une approche 
standardisée, de développer son inventaire de GES de façon efficiente et juste. Il offre 
des lignes directrices pour le développement d’une stratégie de gestion et de réduction 
des GES, dans le but de rendre plus transparentes la comptabilité et la déclaration de 
ces émissions. Bien que les GES regroupent un vaste ensemble de gaz polluant, le 
GHG Protocol permet de comptabiliser et déclarer les six principaux GES visés par le 
Protocole de Kyoto (WRI/WBCSD, 2011) soit le dioxyde de carbone (CO2) , le méthane 
(CH4), dioxyde d'azote (N2O), le hydrofluorocarbure (HFC), le perfluorocarbure (PFC), 
ainsi que l’hexafluorure de soufre (SF6). Ceux-ci sont comptabilisés séparément en unité 
de masse et sont ensuite converti en unité de carbone équivalent (kg CO2 eq) en 
utilisant leurs coefficients de potentiel de réchauffement global (GWP) sur une étendue 
de 100 ans tel que fournis par le Intergovernmental panel on climate change (IPCC).  
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Lors de la comptabilisation de GES d’une organisation ou d’un projet, on distingue trois 
différents niveaux d’émissions ou scope. Tel que présenté à la figure 3.9, le scope 1 fait 
référence aux émissions directes de GES qui proviennent d’une source qui est propriété 
ou dont une organisation a le contrôle (ex : le site d’une usine). Le scope 2 représente 
les émissions indirectes qui proviennent de l’utilisation d’électricité ou d’autres 
processus dans la fabrication de produits, alors que le scope 3 représente les émissions 
de GES qui ont lieu en amont et en aval sur la chaîne logistique de l’organisation 
(WRI/WBCSD, 2011). Jusqu’à tout récemment, le GHG Protocol fournissait des 
standards qui focalisaient principalement sur la comptabilisation des scopes 1 et 2, 
puisque leur évaluation est plus simple. Néanmoins, un standard pour la 
comptabilisation du scope 3 est paru en 2011 afin d’évaluer les émissions de GES de 15 
activités se trouvant sur la chaîne logistique d’une organisation.  
 
Figure 3.9 Les différents niveaux d’émission en comptabilisation de GES  
(tiré de WRI/ WBCSD, 2011, p.31) 
 
Il existe un lien très fort entre l’empreinte carbone et l’ACV puisque ce dernier outil 
évalue justement les émissions de GES à travers le cycle de vie, par la catégorie de 
problème environnemental midpoint de réchauffement climatique (voir 3.1.3) en utilisant 
leurs coefficients de potentiel de réchauffement global (GWP). Toutefois, l’empreinte 
carbone a un appel beaucoup plus large que l’ACV (Weidema et al., 2008). Néanmoins, 
de par son caractère holistique, l’ACV permet d’élargir l’étude à d’autres catégories 
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d’impacts et ainsi d’éviter le déplacement de la charge environnementale entre 
différentes catégories d’impacts. Plus récemment, l’ACV E/S a également été utilisé 
comme outil d’évaluation simplifié de l’empreinte carbone (Minx et al., 2010). 
 
3.7.2 Empreinte carbone des produits 
 
S’il y a un engouement marqué pour la comptabilisation des émissions corporative de 
GES, il existe également un intérêt pour le calcul de l’empreinte carbone des produits et 
services. À cet effet, initialement publiée en 2008, puis rééditée en 2011, la norme 
PAS 2050 présente tout d’abord des lignes directrices publiquement accessibles pour 
l’évaluation des émissions de GES de produits et services basé sur la méthode ACV. 
Puis, en 2011 le WBCSD/WRI a publié le Product life cycle accounting and reporting 
standard également basé sur l’approche cycle de vie. Enfin, la future norme ISO 14067 - 
Empreinte carbone des produits est présentement en développement. Celle-ci devrait 
être composée de deux parties, la première partie sur les exigences quant à la 
quantification des émissions de GES et la deuxième partie sur la déclaration des 
émissions. Cette future norme se veut une harmonisation des approches PAS 2050 et 
WBCSD/WRI en concordance avec la méthodologie de l’analyse du cycle de vie 
conforme à ISO 14040:2006 (Steele, 2010). 
 
3.7.3 Empreinte eau 
 
L’eau est une ressource renouvelable qui n’est pas menacée par l’épuisement comme le 
sont d’autres ressources. Pourtant, malgré son abondance globale, plusieurs contraintes 
provoquent une raréfaction de plus en plus importante des ressources en eau douce. À 
cet effet, le Programme National des Ressources Unies pour l’évaluation des ressources 
en eau met en garde que « la croissance sans précédent de la demande menace tous 
les objectifs majeurs de développement » (WWAP, 2012, p.1). Quatre facteurs peuvent 
être soulevés en cause à cette situation : (1) la disponibilité de la ressource est de plus 
en plus inéquitable, (2) le manque de gouvernance de la ressource dans plusieurs États 
(3) les conflits pour son utilisation entre les acteurs de la société et (4) les pressions sur 
son cycle complet. Les organisations ont une responsabilité puisque les prélèvements et 
les rejets ayant lieu sur leur site de fabrication réduisent la disponibilité de la ressource 
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pour les autres agents économiques, en plus d’altérer sa qualité. De plus, leurs produits, 
ainsi que plusieurs activités en amont comme en aval dans la chaîne logistique portent 
atteinte à la qualité de la ressource (Dugelay et al., 2012).  
 
Divers outils ont été développés au cours des dernières années afin d’évaluer 
l’empreinte eau d’une organisation et de ses produits, mais ceux-ci diffèrent grandement 
d’un point de vue méthodologique et de leur étendue. Puisque la description de ces 
outils est hors du contexte de cette étude, le lecteur est invité à consulter le rapport de 
Dugelay et al. (2012) pour en obtenir une description générale. En raison du besoin 
imminent de standardisation et de consensus international, ISO est présentement en 
cours d’élaboration de la future norme ISO 14046, dont l’objectif est de clarifier la 
définition et les critères de l’empreinte eau pour les produits, procédés et organisations. 
L’empreinte eau y sera calculée en fonction du cycle de vie et la norme sera compatible 
avec la série ISO 14000 sur le management environnemental. Celle-ci offrira deux 
approches d’évaluation, la première étant un indicateur basée sur une seule catégorie 
d’impact et une autre plus détaillée se basant sur une pondération de plusieurs 
catégories d’impacts (Ridoutt, 2011). 
 
En ACV, jusqu’à tout récemment, même si des flux d’eau étaient parfois considérés 
comme entrants à la phase d’ICV, très peu d’attention n’avait été apportée sur des 
critères tels que son type ou sa qualité, ni sur l’évaluation de son impact 
(Finnveden et al., 2009). Depuis tout récemment, beaucoup de développement a eu lieu 
dans la communauté de l’ACV afin de mieux considérer la ressource eau lors de la 
phase d’inventaire et d’évaluation de l’impact. Le groupe de travail sur la gestion du 
l’eau de l’UNEP/SETAC a d’ailleurs développé un outil permettant d’analyser l’utilisation 
d’eau des organisations et de la chaîne de valeur des produits en concordance avec la 
méthodologie conforme à ISO 14040:2006 (Pfister et al., 2009). Cet outil permet 
d’obtenir des résultats selon des indicateurs d’utilisation de l’eau et l’évaluation des 
impacts reliés aux dommages sur les ressources en eaux douces, les écosystèmes et la 
santé humaine. Cette approche distingue différents types d’eau : eau de surface 
(incluant eaux marines), eau souterraine et son niveau de qualité chimique et thermique. 
Elle distingue également son utilisation : puisée à même ou hors d’un réservoir d’eau, 
eau consommée ou état dégradé. Il est à prévoir que différentes catégories d’impacts de 
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la ressource eau figureront au sein des prochaines méthodes d’ÉICV au cours des 
prochaines années. 
3.8 Discussion sur le chapitre 
 
La revue de littérature effectuée dans ce chapitre a permis de mettre en lumière 
plusieurs aspects sur les différents outils de gestion du cycle de vie. Tout d’abord, il est 
possible de constater que ceux-ci n’ont pas tous le même niveau de maturité au niveau 
méthodologie et opérationnel. Tout d’abord, il est possible d’affirmer que les outils les 
plus opérationnels en entreprise sont l’ACV attributionnelle, ainsi que ses déclinaisons 
cradle-to-gate et simplifiée. L’ACV attributionnelle bénéficie d’une large attention au 
niveau des articles scientifiques et des études de cas, puis malgré ses limites, sa 
méthodologie semble faire un consensus parmi les experts, ainsi que l’industrie. Au 
niveau méthodologique, l’approche cradle-to-gate consiste à une restriction des 
frontières du système d’une étude sur l’ensemble du cycle de vie. Toutefois, au niveau 
opérationnel, l’ACV cradle-to-gate doit être pratiqué avec beaucoup de prudence et de 
transparence lors de l’interprétation des résultats et n’est pas adéquate pour tout type de 
scénario. L’ACV simplifiée semble être approche très opérationnalisée dans l’industrie, 
toutefois il n’existe aucune méthodologie standardisée pour son application. Bien que 
l’ACV conséquentielle a fait l’objet d’une multitude d’articles scientifiques et d’études de 
cas au cours de la dernière décennie et que son avantage dans un contexte de prise de 
décision a été démontré, il fut remarqué qu’il reste encore un consensus à faire pour que 
son processus méthodologique soit harmonisé en pratique. Malgré cela, son caractère 
stratégique pourrait être d’une importance considérable pour l’industrie. Quant aux 
autres développements méthodologiques, il est important de mentionner que les 
approches hybrides et prospectives, de par la quantité d’articles produits depuis la 
dernière décennie, semblent également assez matures et intéressantes pour l’industrie. 
Un consensus méthodologique, ainsi que plus d’études de cas permettront d’affermir 
leur avantage au niveau décisionnel et stratégique. Les approches dynamiques et 
macroscopiques sont jeunes et mériteront plus d’attention au cours des prochaines 
années.  
 
Concernant les autres outils de gestion du cycle de vie, il a également été remarqué que 
l’empreinte carbone et l’empreinte eau sont déjà assez opérationnelles dans l’industrie. 
Celles-ci bénéficient d’ailleurs actuellement d’une grande attention au niveau 
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international, puisqu’elles présentent des approches accessibles et spécifiques sur des 
problématiques sensibles auprès de plusieurs acteurs de la société. L’approche 
entreprise en analyse du cycle de vie bénéficie d’une bien moindre importance au 
niveau des articles scientifiques et des publications d’experts, pourtant cette approche 
semble tout à fait opérationnelle en entreprise et d’importance, notamment pour 
l’évaluation de la performance environnementale et l’identification de certains risques. 
L’analyse environnementale des coûts du cycle de vie, ainsi que l’analyse sociale du 
cycle de vie sont des outils relativement jeunes, mais il existe un intérêt certain auprès 
de l’académie, comme de l’industrie pour leur développement à court et moyen terme. 
Ces derniers sont essentiels au développement d’une méthodologie d’analyse de la 
durabilité dans le cycle de vie qui permettrait d’analyser un produit, service ou même 
une entreprise sur l’ensemble des sphères du développement durable. 
 
Enfin, il a été démontré que ces outils ont une multitude de champs d’action en 
entreprise. Tout d’abord, alors que l’ACV est généralement décrit comme un outil 
d’évaluation des impacts environnementaux potentiels sur l’ensemble du cycle de vie 
visant à l’aide à la décision afin d’améliorer le profil environnemental des produits, 
procédés et services, il semble que les développements méthodologiques actuels 
tendent à faire progresser la fonction de l’outil au niveau du support de prise de décision 
en matière de planification et de prise de décision stratégique. En effet, si l’approche 
attributionnelle permet de tracer un portrait de la situation actuelle ou antérieure d’un 
système de produit, cette approche permet difficilement d’évaluer l’impact d’une 
importante décision stratégique en entreprise. À l’inverse, l’approche conséquentielle 
vise à déterminer la conséquence d’une décision sur l’ensemble du secteur 
économique. Ces perturbations au niveau du marché peuvent avoir un impact sur 
différents acteurs de la société, comme sur la chaîne logistique du décideur. L’approche 
prospective permet à une entreprise de simuler différents scénarios futurs afin de 
prendre une décision stratégique éclairée en fonction des risques associés. D’ailleurs, le 
contexte mondial actuel contraint les entreprises à devoir gérer les risques liés à leurs 
opérations telles que la raréfaction des ressources, la perte d’un fournisseur stratégique, 
l’empreinte carbone tout au long de la chaîne logistique, leur consommation et utilisation 
en eau potable, les conditions de travail des employés, la conformité règlementaire, etc. 
Ceux-ci sont tous des risques importants qui sont susceptibles d’affecter la productivité, 
la réputation, la perte de parts de marchés ou même le droit d’opérer. En ce sens, les 
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outils de gestion du cycle de vie permettent à une entreprise de faire l’acquisition de 
connaissances sur ces domaines qui sont essentiels à sa survie et à sa compétitivité à 
court, comme à long terme.  
 
Afin de faciliter l’analyse de l’information dans le chapitre suivant, les principaux champs 
d’action des outils de gestion du cycle de vie en entreprise sont classés au tableau 3.2 
en fonction de la figure 1.2.  
 
Tableau 3.2 Classification des champs d’action de la GCV (modifié de figure 1.2) 
Environnement et 
développement durable 
L’évaluation de la performance environnementale, 
l’évaluation des aspects environnementaux significatifs, 
la mise en œuvre de système de management de 
l’environnement 
Production et distribution La gestion durable de la chaîne logistique 
Développement de produits La conception pour l’environnement, l’écoconception, 
la recherche et développement, l’éco-socio-conception 
Finances et stratégie La planification stratégique (diagnostic du portefeuille 
d’entreprise, évaluation des risques), l’évaluation extra-
financière 
Achats L’approvisionnement responsable,  
Ventes et commercialisation L’écoétiquetage, la déclaration environnementale de 
produits 
Relation avec les parties 
prenantes 




CHAPITRE 4 - CRÉATION DE VALEUR PAR LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
GESTION DU CYCLE DE VIE 
 
La revue de littérature effectuée au chapitre 3 a mis en lumière différentes applications 
des outils de gestion du cycle de vie dans une entreprise à travers ses principaux 
départements. Dans ce chapitre, les principes généraux de ces champs d’action sont 
d’abord présentés, puis une revue de rapports de recherche et d’études de cas permet 
d’identifier le potentiel de bénéfices que leur application est susceptible de générer. Ces 
bénéfices sont ensuite analysés selon le cadre conceptuel (figure 2.2) afin de les 
associés aux leviers de création de valeur adéquats et ainsi permettre de les exprimer 
en terme de valeur créée. La présentation de cas concrets dans l’industrie permet de 
supporter les propos énoncés.  
 
4.1 Environnement et développement durable 
 
Le département environnement et développement durable s’occupe de façon générale 
de la gestion des aspects environnementaux, sociaux et légaux d’une organisation. 
Cette gestion peut prendre la forme d’un système de management certifié tel qu’un SME 
de type ISO 14001. Dans certain cas, d’autres systèmes de management, par exemple 
de la gestion de la qualité de type ISO 9001 ou de la gestion de la santé et de la sécurité 
au travail de type OHSAS 18001 peuvent être mit en oeuvre de façon intégré ou en 
parallèle au SME mis en place. En ce sens, l’intégration de la gestion du cycle de vie 
dans un tel département permet le développement de la capacité de l’entreprise à gérer 
de façon systématique l’ensemble de ses aspects environnementaux, sociaux et légaux, 
selon la pensée cycle de vie. 
 
4.1.1 Système de management environnemental 
 
Un SME de type ISO 14001 est un cadre systémique de gestion des aspects et impacts 
environnementaux d’une entreprise appuyée par des procédures, ainsi que des objectifs 
et cibles de performance. Son domaine d’application est défini par l’organisation, mais 
consiste généralement aux activités dont elle a directement le contrôle, soit de la porte 
d’entrée à la porte de sortie de son site. La mise en place d’un tel système exige d’une 
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organisation qu’elle établisse une politique environnementale, entérinée par la haute 
direction comme gage d’engagement. Puis, sa structuration se fait selon le principe 
Plan-Do-Check-Act (Planifier-Réaliser-Contrôler-Agir) qui consiste en une technique de 
gestion selon une démarche d’amélioration continue. Ainsi, une organisation s’engage à 
suivre ces étapes selon une boucle infinie et doit pouvoir en faire la démonstration par 
des enregistrements lors d’audits internes et externes, afin de pouvoir conserver sa 
certification octroyée par un organisme tierce partie (ISO, 2004).  
 
Quelques études se sont intéressées à l’utilisation de l’ACV comme outil d’identification 
des impacts environnementaux d’une organisation lors de la phase de planification. ISO 
suggère d’ailleurs l’utilisation d’ACV comme source d’information possible pour 
déterminer les aspects et les impacts environnementaux reliés aux activités d’une 
entreprise (ISO, 2006b). L’article de Gaudreault et al. (2009) propose une méthodologie 
pour l’intégration de l’ACV à un SME. Les auteurs démontrent qu’il est possible d’arrimer 
ces deux outils, malgré la différence de leur champ d’études. Lors de la phase de 
planification, l’ACV permet d’identifier les aspects environnementaux de l’entreprise, 
d’évaluer leur performance afin de déterminer ceux considérés comme significatifs afin 
de mettre en place des programmes environnementaux, accompagnés d’objectifs et 
cibles. L’ACV permet également de vérifier la performance de ces programmes lors de 
la phase de contrôle. Enfin, l’ACV permet de comptabiliser les impacts « en arrière-
plan » sur l’ensemble du cycle de vie des processus industriels analysés. Les articles de 
Lewandowska (2011) et Lewandowska et al. (2011) abondent dans le même sens en 
démontrant que l’ACV permet de déterminer les aspects environnementaux significatifs 
directs et indirects dans le cadre d’une SME. L’ACV offre un avantage par son caractère 
sophistiqué, bien établi et standardisé. Enfin, les articles de Gaudreault et al. (2009) et 
Lewandowska et al. (2011) mentionnent comme limite l’impossibilité de traiter des 
aspects plus qualitatifs tels que le bruit, les odeurs et les situations d’urgence. 
 
D’autres articles démontrent que l’approche cycle de vie peut s’intégrer à un SME par 
l’élargissement du domaine d’application du système au niveau des produits de 
l’entreprise. En ce sens, un système de management environnemental orienté produit 
(POEMS) consiste en l’intégration d’un système de gestion de la qualité 
environnementale des produits de l’entreprise à un SME de type ISO 14001. Basé sur le 
principe Plan-Do-Check-Act, celui-ci vise à l’amélioration continue de la performance 
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environnementale des produits de l’entreprise (Berkel et al., 1999). Maintenant introduit 
depuis plus de dix ans, ce concept n’a toutefois très peu fait de mention d’études de cas 
concrètes (Abrassart et al., 2002). Malgré tout, la parution en 2011 de la norme 
internationale ISO 14006 Lignes directrices pour intégrer l’éco-conception devrait inciter 
de plus en plus d’industriels à incorporer l’amélioration continue de la performance 
environnementale de leurs produits aux procédures, ainsi qu’aux engagements de leurs 
systèmes de management environnemental au cours des prochaines années.  
 
4.1.2 Création de valeur 
 
Lors de réalisation de cet essai, un seul document présentant les bénéfices potentiels 
de la mise en place d’un SME basé sur une approche de cycle de vie fut identifié. Ce 
document (Rinaldi, s. d.) est issu du projet CALCAS (voir 3.3.5). Celui-ci sera analysé, 
puis supporté à partir de deux études de cas ayant mis en place un POEMS avec 
succès, Airbus et ABB. 
 
Selon Rinaldi (s. d.), l’intégration de l’approche cycle de vie à un SME de type ISO 
14001 offre un grand potentiel de bénéfices. Tout d’abord, l’élargissement du domaine 
d’application de son SME permet à une entreprise d’acquérir des connaissances et ainsi 
d’identifier les impacts environnementaux de ses activités et de ses produits réellement 
significatifs et sur lesquels elle doit mettre l’accent. Dans le même sens, de par 
l’engagement d’amélioration continue pris dans sa politique environnementale, la 
démarche d’écoconception des produits de l’organisation sera de plus en plus mature et 
systématique. En ce sens, une démarche de POEMS peut générer des occasions de 
croissance, par l’identification de projets porteurs via une revue continuelle et 
l’optimisation de son portefeuille de produits, ce qui peut lui permettre d’améliorer sa 
capacité d’innovation et d’introduire de nouveaux produits durables sur le marché. 
 
Puis, par une démarche de POEMS, une organisation est également est susceptible de 
développer de meilleures relations avec ses parties prenantes, notamment les acteurs 
au long de sa chaîne logistique et les acteurs internes impliqués dans la mise en oeuvre 
d’un tel système. Ainsi, celui-ci permet à une entreprise de mieux comprendre les 
intérêts de ses diverses parties prenantes internes et externes et de définir sa stratégie 
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d’entreprise dans un sens qui permet de réduire ses risques, de favoriser des pratiques 
transparentes et ainsi d’améliorer son image. 
 
En 2007, le constructeur aéronautique Airbus était la première entreprise de son secteur 
à couvrir l’ensemble de ses sites de production de sa filiale européenne d’un SME 
certifié ISO 14001, intégré au système de management de la qualité déjà mis en place. 
Convaincue qu’une approche exclusivement « axée site » n’était pas suffisante pour 
garantir une amélioration à long terme de la performance environnementale des activités 
liées aux produits, Airbus met en place une nouvelle approche SPOEMS (système de 
management environnemental orienté site et produit). Ainsi, l’engagement à 
l’amélioration continue de la performance environnementale de ses activités de 
production et de fabrication sur l’ensemble du cycle de vie a été formalisé dans leur 
politique environnementale, des objectifs et cibles pour 2020 ont été mis en place et de 
nouveaux modes de travail ont été définis (Costes, 2009). Les indicateurs de 
performance environnementale du site et des produits de l’entreprise sont établis par 
une série d’analyses du cycle de vie simplifiées systématiquement appliquées à 
l’ensemble des phases du cycle de vie (Airbus, s. d.). Inscrit dans le cadre de sa 
démarche globale d’éco-efficience, le SPOEMS vise également à l’engagement de ses 
parties prenantes et à l’optimisation de l’ensemble de son portefeuille de produits 
(Costes, 2009). 
 
ABB, une multinationale suisse-suédoise considérée comme plus grand constructeur de 
réseaux d’électricité au monde, et reconnue dans le développement de technologies de 
l’automatisation et de l’énergie, a également implémenté une approche POEMS à son 
SME de type ISO 14001. C’est vers la fin des années 1990, après avoir utilisé l’ACV 
durant près de dix ans, que l’entreprise décide d’intégrer l’outil dans les procédures de 
son système de management et d’élargir le domaine d’application de sa politique 
environnementale (maintenant de développement durable) (Laestadius, 2001). ABB 
utilise l’ACV dans la conception de ses produits, lors de la phase de recherche et 
développement, ainsi que dans la production systématique de déclarations 
environnementales de ses produits, visant à divulguer de façon transparente leur 
performance environnementale (ABB, 2011). Ainsi, cette démarche a permis à ABB 
d’améliorer sa compétitivité en devenant un chef de file de son secteur et d’améliorer sa 
réputation et ses relations avec ses parties prenantes (Lysell et al., 2005). 
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4.2 Production et distribution 
 
La gestion de la chaîne logistique est l’administration du complexe réseau 
d’organisations et des différents processus d’affaires impliqués dans la production et la 
distribution de produits et services aux consommateurs finaux. La chaîne logistique se 
rapporte à l’ensemble des activités de production telles que l’approvisionnement en 
matières premières, la transformation en produits intermédiaires et la fabrication des 
produits finis, l’entreposage et la distribution de ces produits aux consommateurs. Ainsi, 
elle implique la gestion de flux de matières, d’informations et de connaissances, ainsi 
que des transactions et paiements qui ont lieu sur cette chaîne (figure 4.1). En ce sens, 
elle vise donc à fournir au client le bon produit ou service au lieu voulu, dans la quantité 
requise, dans le délai de livraison fixé, au moindre coût possible et au niveau de qualité 
exigé (Ramudhin et al., 2011).  
 
 
Figure 4.1 Périmètre de la gestion de la chaîne logistique (tiré de UNEP, 2006, p.17) 
 
4.2.1 Gestion durable de la chaîne logistique 
 
Différentes approches tendent à rendre plus durables les pratiques de gestion de la 
chaîne logistique. Les concepts de gestion verte de la chaîne logistique et de gestion 
durable de la chaîne logistique visent respectivement à l’intégration de critères 
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environnementaux et de développement durable dans la prise de décision stratégique 
ou opérationnelle en gestion de la chaîne logistique. Pour y arriver, l’Observation de la 
Supply Chain (Aberre et al., 2008) propose que le modèle linéaire de la chaîne 
logistique (tel que présenté à la figure 4.1) transite vers un modèle cyclique 
(voir figure 4.2). Ce modèle présente d’ailleurs différentes approches qu’une entreprise 
peut adopter afin de réduire son empreinte environnementale et maximiser les bénéfices 
sociaux à travers la chaîne logistique de ses produits et activités. 
 
 
Figure 4.2 Périmètre de la chaîne logistique durable (tiré de Aberre et al., 2008, p.17) 
 
Ainsi, selon ce modèle, l’ACV est présentée comme point de départ d’une démarche de 
gestion durable de la chaîne logistique et l’écoconception comme son objectif principal, 
soit la réduction « de l’empreinte écologique (et sociale) d’un produit, tout au long de son 
cycle de vie » (Aberre et al., 2008, p.17). Par ailleurs, quatre autres éléments sont 
identifiés comme nécessaires à une telle démarche : les activités de logistique de 
distribution, de fabrication, d’achats et de retour du produit. Ainsi, elle se manifeste par 
l’optimisation du service après-vente, par la récupération et le recyclage, par la 
responsabilité élargie des producteurs, la gestion des surplus d’inventaires, la remise à 
neuf, etc. Ainsi, la mise en œuvre d’une chaîne logistique durable peut se faire à divers 
niveaux en fonction des objectifs d’une organisation : établissement d’un code de 
conduite pour fournisseur, audit et enquête sociaux et environnementaux, mise en place 
de systèmes de gestion de l’information, conception des emballages afin de maximiser 
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la distribution et manutention, réorganisation de la logistique de transport et distribution, 
mise en place de services de récupération, mise en place de procédés de recyclage des 
rebuts à l’interne, amélioration de la traçabilité des produits, etc. (NZBCSD, 2003). Pour 
en connaitre davantage sur ce sujet, le lecteur est invité à consulter le mémoire de 
maîtrise de Cindy Pinton (2011).  
 
4.2.2 Facteurs de succès 
 
Zhu et al. (2012) note que des changements organisationnels à l’interne, comme à 
l’externe, ainsi qu’une coopération adéquate sont des facteurs nécessaires au succès 
d’une gestion durable de la chaîne logistique. Abdallah et al. (2012) note également que 
la coordination et la relation entre les entreprises et leurs fournisseurs sont des éléments 
clés. L’article de Bose et al. (2012) démontre également que si le rapport entre une 
entreprise et ses fournisseurs est nécessaire, une bonne orchestration des activités de 
R&D à l’interne reste toutefois essentielle pour l’implémentation d’une chaîne durable de 
la chaîne logistique. En ce sens, le déploiement efficace des ressources à l’interne serait 
également un facteur de succès. Enfin, l’étude de Meyers Norris Penny (2011) note 
qu’une telle démarche devrait être entérinée par la haute direction, à travers des 





Les bénéfices de la mise en oeuvre d’une démarche de gestion durable de la chaîne 
logistique en entreprise sont identifiés à partir de trois différents documents, puis 
reportés au tableau 4.1. Aberre et al. (2008) est un livre blanc publié par l’Observatoire 
de la Supply Chain sur les enjeux et les perceptions reliés à sa mise en œuvre. 
Eltayeb et al. (2011) est un article paru dans le journal Resources, conservation and 
recycling qui porte principalement sur les résultats d’une telle démarche, puis MNP 
(2011) est un guide développé par la firme Meyers Norris Penny qui fait la promotion 




Tableau 4.1 Synthèse des bénéfices de la gestion durable de la chaîne logistique 
Aberre et al. (2008) Eltayeb et al. (2011) MNP (2011) 
Améliorer l’image de 
l’entreprise 
Améliore l’image des 
produits et de la firme 
Démonstration de la bonne 
volonté de l’entreprise 
Répondre aux attentes des 
consommateurs 
Satisfaction et fidélisation 
des consommateurs 
Meilleur service à la 
clientèle / Relation avec les 
consommateurs 
Se distinguer de la 
concurrence 
Améliore la valeur de la 
marque 
Favorise la différenciation 
de la marque 
Optimiser les flux 
logistiques 
Améliore la logistique 
(livraison et flexibilité) 
- 
Conquérir de nouveaux 
marchés 
Augmente les parts de 
marché 
- 
Optimiser les processus de 
fabrication 
Augmente la productivité - 
Réduire les coûts de 
fabrication / logistique 
Réduction des coûts 
opérationnels 
Réduction des coûts 
- Réduction des déchets et 
des émissions 
Réduction des déchets et 
des émissions 
- Réduction de la 
consommation de matières 
dangereuses 
Réduction de l’utilisation de 
matières dangereuses 
- Réduit les fréquences 
d’accidents 
environnementaux 
Réduction des impacts à la 
communauté 
- Amélioration de la santé 
des travailleurs et de la 
communauté 
Améliore la santé et la 
sécurité des employés 
- Augmente les revenus et la 
profitabilité 
Augmente les revenus et la 
rentabilité 
- Améliore la qualité des 
produits 
- 
- Améliore la satisfaction des 
employés 
Fidélisation des employés 
- Perspectives de bonne 
publicité 
- 
- Meilleure acceptabilité par 
les communautés locales 
- 
- - Réduction des risques 
règlementaires / Diligence 
raisonnable 
- - Améliore l’efficience 
énergétique 
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4.2.4 Création de valeur 
 
Les bénéfices identifiés précédemment sont ensuite analysés selon le cadre d’analyse 
conceptuel présenté au chapitre 2, afin d’identifier les principaux leviers de création de 
valeur d’une démarche de gestion durable de la chaîne logistique. Le schéma qui en 
résulte est présenté à la figure 4.3. 
 
Selon ce schéma, une telle démarche permet d’abord de favoriser un meilleur retour sur 
investissement. En effet, celle-ci vise avant tout à la réduction de divers coûts internes 
d’une organisation, entre autres par l’optimisation de l’efficience de ses activités de 
production et de sa logistique et par la diminution de ses coûts en approvisionnement 
(par exemple par le retrait de matériaux nocifs ou la diminution de la quantité 
d’emballages, etc.). Par exemple, basé sur une approche cycle de vie, le projet Tina de 
Procter & Gamble, visait à faire passer de 10% à 30% le transport de marchandises par 
rail au détriment du transport routier entre 2009 et 2015 en Europe. Fort de son succès, 
l’objectif de 30% était déjà atteint en 2011 (Barbarino, 2011) et avait déjà permis des 
économies de plus de 10M$ et l’émission de 35 000 t. de CO2 par le retrait de 25 000 
km de distribution hors des routes (Beavis, 2011). Par ailleurs, la réduction du volume 
de ses produits, le compactage de ses emballages, ainsi que la relocalisation de centres 
de distribution (Deketele, 2012) lui a également permis de faire des économies 
significatives qu’elle estime à près de 4,5G$ (Cassidy, 2012). Du même coup, cette 
démarche peut évidemment permettre à une organisation d’améliorer le volume de 
vente de ses produits dû à la possibilité de bonne publicité. 
 
Ainsi, cette démarche favorise également une meilleure gestion de la réputation de 
l’organisation. En effet, la mise en œuvre d’une chaîne logistique plus durable vise entre 
autres à améliorer les conditions de travail, la santé et la sécurité de l’ensemble de la 
main d’œuvre, ce qui permet à l’entreprise de bénéficier d’une meilleure acceptabilité 
sociale. Ainsi, son image de marque qui est favorisée, ce qui lui permet de mieux de se 
positionner par rapport à ses concurrents et de réduire ses risques de mauvaise 
publicité. 
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Figure 4.3 Schéma d’analyse de la création de valeur – Gestion durable de la chaîne logistique 
 
Par exemple, en 2005, Walmart annonçait sa stratégie globale de développement 
durable basée sur l’approvisionnement en énergies renouvelables, la réduction des 
déchets et la vente de produits durables (Bredenberg, 2011). Ainsi, par le financement 
initial du The Sustainability Consortium en 2009, un groupe de recherche visant à 
développer des outils basés sur l’approche cycle de vie, Walmart a pu évaluer certains 
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produits que l’on retrouve dans ses magasins. Ainsi, il a été possible de découvrir que 
l’huile de palme utilisée dans les savons contribuait de façon significative aux 
changements climatiques dus à la déforestation massive nécessaire pour la culture de 
palmeraies (Plambeck et al., 2011). En 2010, Walmart s’est engagé à s’approvisionner 
uniquement en huile de palme certifiée durable pour l’ensemble des produits de sa 
marque maison distribués au Royaume-Uni, ainsi qu’aux États-Unis pour 2015. Elle 
envisage ainsi réduire l’émission de 5G kg de CO2 sur sa chaîne d’approvisionnement. 
En somme, la démarche de durabilité de Walmart aura permis la réduction de certains 
de ses coûts, de créer de nouvelles sources de revenus (Plambeck et al., 2011), mais 
aura avant tout permit d’améliorer son image publique, fait remarquer le Reputation 
Institute (RI, 2010). 
 
4.3 Développement de produits 
 
Cette section traite de l’application des outils de gestion du cycle de vie et 
particulièrement de l’ACV et de l’ACVS dans le développement de produits, via 
l’écoconception et la recherche et développement. L’éco-socio-conception est 
également brièvement présentée. 
 
4.3.1 Définition de l’écoconception 
 
L’écoconception est définie par Poudelet (2011) comme : 
 
« la prise en compte systématique, durant le processus de conception et de 
développement de produits, des impacts environnementaux générés tout 
au long du cycle de vie dudit produit, sans compromettre les autres 
paramètres de performance, à savoir la fonctionnalité et le coût » 
(Poudelet, 2011, p.21)  
 
Ainsi, l’écoconception est généralement pratiquée par l’équipe d’ingénierie, de 
recherche et développement et de design afin d’améliorer le bilan environnemental d’un 
produit existant (on parle alors de redesign ou de ré-ingénierie) ou pour intégrer des 
critères environnementaux dès les premières étapes de sa conception. Considérant que 
jusqu’à 80% de la charge environnementale et des coûts sont déterminés lors de l’étape 
initiale de conception (Camilleri, 2009), il peut s’avérer très intéressant pour une 
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organisation d’intégrer la pratique systématique de l’écoconception dans ses processus 
et procédures de développement de produit. 
 
Selon Brezet (1997), l’écoconception peut être appliquée selon quatre différents niveaux 
d’ambition, allant d’une simple amélioration du produit au changement complet de son 
paradigme. Évidemment, plus le niveau d’écoconception est élevé, plus les bénéfices 
environnementaux sont susceptibles d’être importants, mais également plus l’analyse 
environnementale devra être détaillée et complexe. 
 
Tableau 4.2 Niveaux d’ambition d’écoconception (adapté de Brezet, 1997) 
N1 : Amélioration du produit Amélioration à partir des impacts mesurés (ex : 
changement de matériau, réduction de masse)  
N2 : Redesign du produit Modification conceptuelle du produit (ex : 
changement de l’assemblage des pièces) 
N3 : Innovation fonctionnelle Changement dans la façon dont la fonction est 
accomplie (ex : changement de technologie) 
N4 : Innovation du système Changement complet de paradigme 
fonctionnel du besoin (ex : passage du produit 
au service) 
 
Il existe différents outils et stratégies afin d’appliquer l’écoconception, ceux-ci se 
distinguent principalement selon le niveau de ressources dont dispose une organisation, 
le niveau de complexité du projet à l’étude, le niveau de maturité de sa démarche et 
enfin le niveau d’ambition du projet d’écoconception (voir tableau 4.2). Les différents 
outils d’ACVS (voir 3.2.4) permettent une évaluation pragmatique basée sur une analyse 
qualitative ou semi-quantitative afin d’identifier des « points chauds » à travers le cycle 
de vie et de déterminer des occasions d’amélioration du bilan environnemental. Ces 
outils peuvent être utilisés dès l’étape de conception, lors de la définition du cahier des 
charges du produit ou dans un processus de redesign. Une ACV complète selon les 
exigences d’ISO peut s’avérer nécessaire dans le cas de produits complexes ou lorsque 
les résultats d’une ACVS sont insuffisants. Par ailleurs, la norme 
ISO 14 062 (2002) décrit différentes approches d’intégration d’aspects 
environnementaux dans la conception de produits et ultimement, dans les procédures 
d’un système de management. Parmi celles-ci, on retrouve l’amélioration de l’efficacité 
des matériaux, l’amélioration de l’efficacité énergétique, l’optimisation de l’espace 
utilisée, une production et utilisation plus propre, l’augmentation de la durabilité, 
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l’optimisation de la fonctionnalité, une conception pour la réutilisation, la réduction de 
l’utilisation de substances et matériaux dangereux, etc. (ISO, 2002). 
 
Enfin, depuis les dernières années, les préoccupations en matière de RSE démontrent 
la nécessité d’élargir les préoccupations de l’équipe de conception de produits envers 
les enjeux sociaux qui résultent de leur cycle de vie. Ainsi, la socio-conception et l’éco-
socio-conception visent à intégrer la prise en compte les impacts sociaux lors de la 
conception ou du redesign de produits et services (Cerdd, 2009).  
 
4.3.2 Facteurs de succès 
 
L’étude de Blouin et al. (2009) auprès de 30 entreprises a permis d’identifier les facteurs 
clés de succès de la rentabilité de la démarche d’écoconception. Selon cette étude, un 
certain degré de flexibilité favorise l’exploitation des opportunités de l’écoconception. 
Dans un deuxième temps, les approvisionneurs en entreprises seraient plus 
conscientisés aux produits écoconçus que les consommateurs, ainsi les entreprises 
oeuvrant dans le domaine du business-to-business seraient plus favorisées par une telle 
démarche que les entreprises oeuvrant dans le domaine du business-to-consumer. Un 
article de Johansson (2002) s’est également intéressé aux facteurs de succès pour 
l’intégration de l’écoconception au développement du produit. Selon cette étude, les 
principaux facteurs de succès sont l’engagement et le support de la direction, 
l’établissement d’objectifs précis, que la démarche soit entamé dès les premières étapes 
de conception et tout au long du processus de développement de produits, la formation 
adéquate des membres du personnel responsables du développement de produits et 
enfin, la présence d’au moins un meneur (leader) au sein de l’équipe.    
 
4.3.3 Bénéfices de l’écoconception 
 
Si l’écoconception a comme principal objectif la réduction des impacts 
environnementaux des produits tout au long du cycle de vie, elle offre un grand potentiel 
de bénéfices à l’organisation qui en fait la pratique, comme à ses parties prenantes. La 
norme ISO 14 062 (2002) présente des bénéfices théoriques de l’écoconception, alors 
que l’étude de Blouin et al. (2009) de l’Institut de développement de produits fait une 
synthèse de la littérature sur les avantages économiques d’une démarche 
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d’écoconception à partir de cinq documents et d’une enquête auprès de 15 entreprises  
québécoises et 15 entreprises françaises. Le document de Environment Australia est un 
rapport de recherche effectué en 2001 visant à promouvoir la pratique de 
l’écoconception au sein des organisations australiennes. Les bénéfices potentiels 
identifiés dans ces trois documents sont rapportés dans le tableau 4.3. 
 
Tableau 4.3 Synthèse des bénéfices de l’écoconception 
ISO 14 062 (2002)  Blouin et al. (2009) EA (2001) 
Abaissement des coûts 
de fabrication par 
l’optimisation de 
l’utilisation des ressources 
Réduction dans plusieurs 
catégories de dépenses 
Réduction des coûts de 
production 
Stimulation de l’innovation 
et de la créativité 
Plus forte créativité et 
capacité d’innovation 
- 
Amélioration de la fidélité 
des clients 
Fidélisation des clients - 
Diminution des risques en 
matière de responsabilité 
juridique 
Rôle proactif par rapport à 
la règlementation 
Réduction de risques au 
niveau de la responsabilité 
environnementale 
Meilleure motivation des 
employés 
Amélioration de la 
productivité du personnel 
Amélioration de la 
satisfaction des employés / 
favorise le recrutement et 
maintient des employés 
Amélioration de l’image 
ou de la marque 
Amélioration de l’image de 
l’entreprise et les relations 
auprès des parties 
prenantes 
Démonstration de 
l’engagement de l’entreprise  
Répondre et surpasser 
les attentes des clients  
Répondre aux besoins 
changeants des 
consommateurs 
Réponds aux besoins des 
consommateurs 
Identification de nouveaux 
produits 
- Guider vers des nouvelles 





- Amélioration des 
communications à l’interne et 
à l’externe 
Acquisition de 
connaissances du produit 
- - 
Amélioration des relations 
avec les organismes 
règlementaires 
- Amélioration des relations 
avec les organismes 
règlementaires 
Réduction des risques - Réduction des risques 
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Meilleures opportunités 
d’attirer du financement et 
des investisseurs 
- Meilleures opportunités 
d’attirer du financement 
- Facilitation des partenariats, 
notamment comme 
fournisseurs 
Acquisition d’avantages en 
tant que fournisseur 
- Amélioration de la 
compétitivité et de la 
profitabilité 
Maintiens de la compétitivité 
globale 
- Amélioration de la qualité 
des produits 
Amélioration de la qualité des 
produits 
- Différenciation des produits Permet de différencier les 
produits  
- Accroissement des parts de 
marché 
- 
- - Favorise une meilleure 
planification financière et une 




4.3.4 Création de valeur 
 
Les bénéfices identifiés précédemment sont ensuite analysés selon le cadre d’analyse 
conceptuel présenté au chapitre 2, afin d’identifier les principaux leviers de création de 
valeur de l’écoconception. Le schéma qui en résulte est présenté à la figure 4.4. 
 
Selon ce schéma, le principal levier de création de valeur de l’écoconception est 
l’appropriation de nouvelles de parts de marché, ainsi que l’acquisition de nouveaux 
consommateurs. En effet, l’amélioration du profil environnemental et social des produits 
d’une entreprise lui permet, du coup, de bonifier son image et de démontrer son 
engagement au développement durable. En ce sens, cette démarche permet de 
répondre aux besoins et de fidéliser consommateurs et clients. Par exemple, Steelcase, 
un fabricant de mobilier de bureau ergonomique, a pu grâce à sa démarche 
d’écoconception basé sur l’analyse du cycle de vie, bénéficier d’une augmentation de 
ses ventes de 20% tout en générant un bénéfice environnemental significatif. En effet, 
l’ensemble de sa démarche de développement durable lui a permet de réduire ses 
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émissions de GES de 41%, sa consommation d’eau de 54%, sa consommation 
énergétique de 46% et sa production de déchets de 11% (Borghero, 2010). 
 
 




Favorise l’image de la 
marque (3)
Satisfaction des attentes / 
Fidélisation des consom-
mateurs (3) Innovation et 
nouveaux produits Croissance (10)
Acquisition de parts 












Gestion de la 
réputation (16)
Gestion du risque (30)




BÉNÉFICES LEVIERS DE CRÉATION 
DE  VALEUR
 VALEUR
Positionnement de la 
marque (3)
Optimisation de la 
logistique (2) 
Acquisition de nouveaux 
marchés (2)
Optimisation de la 
productivité (2)
Réduction des coûts (3)
Réduction des déchets et 
émissions (2)
Réduction impacts 
communauté / Acc. env. (2)
Amélioration de la santé et 
sécurité des travailleurs (2)
Augmentation des 
revenus et rentabilité (2)
Améliore la qualité des 
produits (1)
Améliore la satisfaction 
des employés (2)
Perspective de bonne 
publicité (1)




Réduction de l’utilisation de 
matières dangereuses (2)
Création de valeur à partir de la gestion durable de la chaîne logistique
 78 
Une démarche d’écoconception peut permet également à une organisation de gérer ses 
risques règlementaires, réputationnels et opérationnels. En effet, le contexte 
règlementaire, notamment en ce qui a trait à la responsabilité du producteur et en 
matière de gestion des matières dangereuses étant de plus en plus rigoureux, le retrait 
préventif de certaines substances nocives, ainsi que l’amélioration de la conception des 
produits (notamment en ce qui a trait à sa fin de vie) en augmente la qualité et peut 
permettre à une entreprise de se conformer à certains règlements en vigueur ou même 
de devancer des lois futures. De plus, une telle démarche implique généralement que 
l’entreprise entreprenne un dialogue avec ses diverses parties prenantes, résultant ainsi 
en une amélioration de ses relations internes et externes, ce qui peut même lui attirer de 
nouvelles sources de financement. Ainsi, divers risques sont réduits, notamment des 
risques de boycottage. Par ailleurs, l’écoconception peut permettre d’accroitre la 
productivité opérationnelle de l’entreprise, en augmentant la satisfaction de ses 
employés, et en attirant de nouveaux talents dans son équipe. Par exemple, la 
démarche d’écoconception du fabricant de tissus d’intérieur Victor Innovatex lui a permis 
de se forger une enviable réputation au fil des années. Ainsi, cette entreprise a pu 
développer de meilleures relations avec ses fournisseurs et ses clients en plus d’attirer 
plus facilement des professionnels dans son équipe (Blouin et al., 2009). Par exemple, 
en 2011, Victor Innovatex collaborait avec Steelcase comme fournisseur de tissu pour la 
mise en marché d’une édition spéciale de la chaise de travail écoresponsable 
Think® Pink afin de supporter la cause du cancer du sein (Bakken, 2011). 
 
Une démarche d’écoconception a également des répercussions sur l’ensemble de la 
chaîne de valeur de l’entreprise. La diminution du poids, le retrait de certaines 
substances, composantes ou matières sont susceptibles d’entrainer une réduction 
considérable des coûts de production et même de favoriser de nouveaux partenariats ou 
de consolider les relations avec les acteurs de sa chaîne logistique, notamment ses 
fournisseurs, ses clients et ses consommateurs. Par exemple, la démarche 
d’écoconception basée sur l’analyse du cycle de vie simplifiée du fabricant de bains à 
jets d’air Bain Ultra a révélée que l’impact environnemental majeur d’une baignoire 
thérapeutique se produisait lors de la phase d’utilisation et non pas au moment de sa 
fabrication. En conséquence, l’entreprise a développé une nouvelle turbine de plus 
petite taille qui réduit significativement son empreinte carbone sur l’ensemble de son 
cycle de vie et qui permet ainsi une économie de 15% en consommation énergétique au 
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client. Du même coup, d’autres composantes des baignoires ont pu être éliminées de 
sorte que la démarche a permis à Bain Ultra de réduire de 30% ses coûts en matière 
première et de 40% leur temps d’assemblage et d’installation (Quinty, 2010). 
 
Enfin, l’écoconception peut permettre de stimuler la créativité des employés d’une 
organisation et ainsi de favoriser l’innovation et l’introduction de nouveaux produits sur le 
marché, contribuant ainsi significativement à sa croissance et à obtenir un avantage 
compétitif par rapport à ses concurrents. Par exemple, le fabricant d’adhésifs Bostik, une 
filiale de Total, a développé une nouvelle résine innovatrice à partir des résultats de 
l’ACV d’une résine courante pour les panneaux muraux d’isolation et de cloisonnement. 
Fabriquée à base d’eau, celle-ci présente plusieurs bénéfices environnementaux et 
sécuritaires à travers son cycle de vie d’utilisation. Entre autres, celle-ci évite l’utilisation 
d’acide lors de sa manipulation, réduisant ainsi les risques d’exposition aux employés et 
améliore la qualité de l’air durant sa durée de vie (Bostik, 2009). 
 
4.4 Stratégie et finances 
 
Selon le guide de l’UNEP (2007), la gestion du cycle de vie peut s’appliquer au niveau 
de la stratégie et des finances d’une organisation. Dans un premier temps, la prise de 
décision stratégique à l’interne et l’établissement de priorités d’actions nécessitent des 
outils d’analyse permettant l’acquisition de connaissances aussi bien 
environnementales, économiques que sociales. Par ailleurs, toute entreprise vise 
évidemment une saine performance financière, toutefois les investisseurs, ainsi que les 
agences de notations financières et extra-financières exigent de plus en plus des 
informations relatives à la performance environnementale et sociale des organisations. 
Les deux prochaines sous-sections traitent respectivement de l’application de la gestion 
du cycle de vie dans la planification stratégique des entreprises et dans leur évaluation 
extra-financière. 
 
4.4.1 Planification stratégique 
 
La revue de littérature de cet essai a permis de constater que plusieurs des outils de 
GCV peuvent être utilisés pour la planification stratégique des entreprises. En ce sens, 
ils permettent le positionnement de l’entreprise et de ses produits, l’établissement de 
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priorités d’actions et facilitent la prise de décision. La planification stratégique est un 
processus méthodique qui permet à la haute direction d’établir une orientation à 
l’entreprise et de définir des moyens afin d’en assurer la mise en œuvre. C’est un outil 
de gestion qui vise à rendre opérationnelle la vision de l’entreprise à travers un plan 
d’action muni d’objectifs, de cibles et de moyens de réalisation. Celui-ci est 
généralement revu après un laps de temps prédéfini afin que l’entreprise puisse faire le 
point sur sa position et puisse mettre à jour sa stratégie. S’il existe plusieurs méthodes 
pour réaliser une planification stratégique, on retrouve généralement les principales 
phases suivantes (MCE, 2004) : 
 
(1) préparation;  
(2) diagnostic;  
(3) analyse des écarts et des opportunités;  
(4) choix stratégiques; 
(5) plans d’action; 
(6) mise en œuvre et 
(7) reddition de compte 
 
Les outils de gestion du cycle de vie sont particulièrement utiles dans les phases (2) à 
(5), ainsi que la phase (7) présentées ci-haut dans le sens où ils permettent d’effectuer 
un diagnostic de la performance de l’ensemble du portefeuille de produits et d’activités 
d’une entreprise et peuvent fournir des indicateurs environnementaux, sociaux et 
économiques afin d’établir des tableaux de bord. La matrice d’analyse de l’éco-socio-
efficience du portefeuille développée par Schmidt (2003) est intéressante puisqu’elle 
permet de positionner chacun des produits et services d’une organisation dans un 
modèle tridimensionnel utilisant des indicateurs environnementaux, économiques et 
sociaux normalisés (voir figure 4.5). Ainsi, l’utilisation de cette matrice permet d’élaborer 
le portefeuille d’une organisation dans une optique de développement durable et peut 
être utilisée de façon conjointe à la matrice McKinsey (voir ANNEXE 4) afin de prioriser 
des choix actions et des décisions d’investissements. D’autres tableaux de bord produits 
à partir de résultats d’analyses du cycle de vie peuvent être trouvés dans la présentation 




Figure 4.5 Matrice d’analyse de l’éco-socio-efficience (tiré de Schmidt, 2003, p.10) 
 
Ensuite, en fonction des indicateurs de performance prédéfinis lors du diagnostic, une 
entreprise peut établir un plan d’action de développement durable muni d’objectifs et de 
cibles de performance à atteindre. La mise en œuvre du plan d’action passe par la 
réalisation des choix stratégiques établis lors de l’analyse de son diagnostic et enfin, une 
revue de l’atteinte des cibles est effectuée par le responsable de la performance en 
guise de reddition de compte à la haute direction afin d’évaluer l’atteinte ou la non-
atteinte des objectifs stratégiques et d’établir le prochain plan stratégique. 
 
4.4.2 Notation extra-financière 
 
La notation extra-financière consiste à l’évaluation des politiques et de la performance 
environnementale, sociale et de gouvernance des entreprises dans le but d’établir une 
notation, selon des critères et des méthodologies propres aux agences de notation. Ces 
résultats sont ensuite utilisés en tant qu’indice boursier éthique afin de positionner les 
entreprises socialement responsables selon leur secteur d’activité et d’encourager 
l’investissement socialement responsable. Il existe au Canada, comme ailleurs dans le 
monde, une multitude de ces agences de notation extra-financière. La firme 
SustainAbility mène d’ailleurs depuis 2010 une enquête en quatre phases sur ces 
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agences afin de mieux comprendre ce milieu et afin d’influencer et d’améliorer leur 
qualité et leur transparence (SustainAbility, 2011). L’analyse de près de 108 agences a 
permis de faire certains constats sur ce milieu. Notamment, il a été noté un grand 
manque de transparence au niveau de la méthodologie utilisée par ces agences, puis il 
y a une importante variété quant aux critères utilisés pour la notation des entreprises. Le 
Dow Jones Sustainability Indexes et le Carbon Disclosure Project ont été classés dans 
cette enquête comme les deux agences offrant le plus haut niveau de crédibilité et sont 
brièvement présentés dans les deux prochains paragraphes. 
 
Le Dow Jones Sustainability Indexes représente un ensemble d’indices évaluant les 
performances environnementales, sociales et économiques des 2500 plus grandes 
entreprises. En partenariat avec Sustainable Asset Management, un cabinet 
d’investissement axé sur l’investissement durable, ces entreprises sont évaluées selon 
douze critères (voir tableau 4.4) à partir notamment de questionnaires, d’entrevues et de 
transfert de documents sous la surveillance d’une firme externe (DJSI, 2011). Celles-ci 
sont ensuite classées par secteur d’activité, ainsi que par zone géographique. Ainsi, une 
démarche de gestion du cycle peut contribuer à donner accès à une organisation à un 
tel classement puisqu’elle vise à son engagement vers une amélioration continue de sa 
performance en matière de développement durable. Les outils de GCV permettent 
d’évaluer la performance des activités de l’entreprise et de ses produits, de fixer des 
cibles de performance et de fournir des indicateurs de performance afin de rendre des 
comptes et de mesurer l’atteinte ou la non-atteinte de ses objectifs. Tous ces facteurs 




Tableau 4.4 Critères d’évaluation du Dow Jones Sustainability Index (tiré de DJSI, 2011, p.2) 
 
 
Le Carbon Disclosure Project est une agence de notation extra-financière qui recueille et 
compile des informations d’entreprises et de villes quant à leur gestion des 
problématiques reliées aux changements climatiques, à l’utilisation d’eau, ainsi qu’aux 
risques dans leur chaîne logistique. Une notation est ensuite attribuée (entre E et A) 
selon la performance de l’entreprise. Ainsi, ce système permet aux investisseurs, aux 
responsables politiques et aux approvisionneurs de mieux comprendre le 
positionnement des entreprises qui participent à cette initiative. Puis, le Carbon 
Disclosure Leadership Index évalue le niveau de transparence de la divulgation des 
entreprises ayant obtenus une notation de performance supérieur à 70 (A-, A) (Roy-
Grégoire, 2012). En ce sens, une démarche de gestion du cycle de vie peut permet à 
une entreprise d’acquérir de l’information sur son empreinte carbone sur l’ensemble de 
sa chaîne logistique, en plus d’engager sa haute direction à l’amélioration continue de 
sa performance. Ainsi, la déclaration de telles informations au Carbon Disclosure Project 
peut affecter positivement son classement au niveau de la performance, ainsi qu’au 
niveau de la transparence de ses déclarations.  
 
4.4.3 Création de valeur 
 
Lors de réalisation de cet essai, il fut impossible d’identifier des rapports de recherche 
présentant des bénéfices réels ou potentiels de l’application de l’approche cycle de vie 
dans le département de finances ou de stratégie d’une organisation. Toutefois, certaines 
études de cas d’entreprises en démontrent déjà l’avantage. Le prochain paragraphe 
présente le cas de Vestas Winds Systems. 
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Vestas Winds Systems, une société danoise fabricant des éoliennes, utilise l’ACV 
depuis 1999 afin d’acquérir des connaissances sur ses produits, d’en évaluer la 
performance par rapport à la compétition et d’identifier des pistes d’amélioration. On 
retrouve d’ailleurs sur son site web une série de rapports détaillés et revus par des 
comités externes (Nassonov, 2010). En 2010, elle publiait son rapport de 
développement durable dans lequel se retrouvaient des indicateurs de performances 
environnementaux, ainsi que des cibles de performances à atteindre pour 2015 en ce 
qui a trait à l’émission de GES et du taux de recyclabilité de ses produits 
(Vestas, 2010a). En ce sens, l’ACV lui permet de mesurer l’atteinte de ses objectifs 
corporatifs et de divulguer de façon transparente des informations crédibles ayant fait 
l’objet d’une revue par les pairs. Par ailleurs, Vestas était classée en 2011 au premier 
rang mondial du Dow Jones Sustainability Index dans le secteur des énergies 
renouvelables. Selon cette entreprise, « il est évident que son travail détaillé sur l’ACV 
de ses turbines, ainsi que les cibles de réduction de son empreinte carbone ont porté 
fruit » (traduit de Vestas, 2011). Elle estime que cet accomplissement lui permettra 
d’attirer plus d’investisseurs, de clients et d’employés (Vestas, 2010b), en plus de 
motiver son équipe à aller encore plus loin dans sa démarche, notamment au niveau 




Le département des achats peut jouer un rôle clé à la mise en œuvre de la gestion du 
cycle de vie en entreprise. D’ailleurs, selon les principes de la norme ISO 26000, une 
entreprise doit considérer les performances environnementales, sociales et éthiques lors 
de ses décisions d’achat, tout au long de leur cycle de vie (ISO, 2010) et choisir, si 
possible, les produits à plus faible impact. Ainsi, alors que le principal intérêt du 
département d’approvisionnement est l’acquisition de biens et services au moindre coût, 
à la quantité et qualité juste et dans les délais requis, via une entente (Verzat, 2008), la 
notion d’achats durables vise à l’intégration de notions environnementales, sociales et 




4.5.1 Approvisionnement responsable 
 
S’il n’existe aucune norme internationale sur la mise en oeuvre d’une démarche 
d’approvisionnement responsable au sein d’une entreprise, AFNOR a publié un premier 
document d’ébauche en 2009 nommé FX 50-135 Lignes directrices pour l’intégration 
des enjeux du développement durable dans la fonction achats. Ce document est 
toutefois en procédure de révision afin d’intégrer les principes de la norme internationale 
ISO 26000, parue en 2010. La nouvelle version devrait être publiée en deux documents 
distincts en 2012. La première partie devrait traiter des principes à respecter pour la 
mise en place d’une politique d’achats responsables au niveau stratégique et la 
deuxième partie du déploiement opérationnel (AFNOR, 2012).  
 
La notion d’approvisionnement responsable est définie dans la version préliminaire de 
FX 50-135 comme une procédure visant à préserver 
 
« de manière équilibrée et pérenne l’intérêt environnemental, social et 
économique de l’ensemble des parties intéressées et (à servir) la 
performance de l’organisme donneur d’ordres à court, moyen et long 
termes » (Robert, 2009, p.11).  
 
Tout type d’organisation, qu’elle soit privée ou publique, indépendamment de ses 
activités ou de sa taille, peut adopter des pratiques d’approvisionnement responsable. 
Relevant de la RSE comme du développement durable, ces pratiques doivent intégrer 
les principes généraux tels que la gouvernance, les droits de l’homme, les relations et 
conditions de travail, l’environnement, la loyauté des pratiques, l’intérêt du 
consommateur et les communautés et développement local. Ainsi, l’opérationnalisation 
des pratiques d’achats durables nécessite l’implication des parties prenantes internes 
(pour le développement de la capacité) et externes (pour l’évaluation de la 
performance). Ainsi, les outils de gestion du cycle de vie présentés dans la revue de 
littérature sont indispensables à la mise en œuvre d’une stratégie d’achats durables. 
 
On distingue généralement deux approches en approvisionnement responsable, 
l’approche produit, ainsi que l’approche fournisseur. L’approche produit vise à 
encourager l’approvisionnement général d’une organisation en biens et services qui 
représentent le meilleur compromis entre les enjeux environnementaux, sociaux et 
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économiques sur l’ensemble du cycle de vie (Couture, 2011), notamment par l’insertion 
de tels critères (par exemple la présence d’écolabel, la recyclabilité du produit, le retrait 
de certaines substances nocives, etc.) lors d’appels d’offres (Agagnier, 2011). 
L’approche fournisseur vise à encourager l’adoption de meilleures pratiques de 
gouvernance axées sur le développement durable chez ses fournisseurs. Plus globale, 
cette approche s’intéresse à la performance du produit, mais également aux pratiques 
de gestion du fournisseur, notamment en ce qui a trait au respect des droits et des 
conditions de travail selon les conventions de l’Organisation internationale du travail, 
ainsi qu’au respect des lois locales applicables (Couture, 2011). 
 
L’engagement d’une organisation en une démarche d’approvisionnement responsable 
se concrétise généralement par le développement d’une politique d’approvisionnement 
responsable. Entérinée par la haute direction, celle-ci doit indiquer clairement quels 
critères et normes l’organisation s’engage à respecter lors de son processus d’achats, 
ainsi que son processus de sélection de produit ou fournisseur. Elle devrait également 
être accompagnée d’outils de vérification interne et externe afin de contrôler les 
pratiques de l’organisation et de ses fournisseurs et d’apporter porter des mesures 
correctives si nécessaire. Enfin, une telle politique devrait signifier par quels 
mécanismes l’entreprise envisage de rendre des comptes de l’avancement de sa 
démarche, de façon transparente (CiSO, s. d.).    
 
4.5.2 Facteurs de succès 
 
Une étude de Evans et al. (2010) pour la Commission Européenne a révélé qu’un haut 
niveau d’engagement de la part des différentes parties prenantes d’une entreprise et 
particulièrement par la haute direction (par une politique d’entreprise) est nécessaire 
pour la mise en œuvre d’une démarche d’approvisionnement responsable. Cette étude 
affirme également que les organisations qui bénéficient d’un support politique ont plus 
de succès dans leur démarche. 
 
4.5.3 Bénéfices  
 
Les bénéfices potentiels de pratiques d’approvisionnement responsable sont évalués à 
partir trois documents, puis reportés au tableau 4.5. Le premier document consiste en 
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un guide pratique développé par le Programme des Nations Unies pour le 
Développement en 2008, le deuxième est un guide développé en 2011 visant à la 
promotion de l’approvisionnement responsable à l’Université de Queensland en 
Australie et le troisième est un manuel développé par le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement en 2008. 
 
Tableau 4.5 Synthèse des bénéfices de l’approvisionnement responsable 
UNDP (2008) UQ (2011) UNEP (2008) 
Réduction et efficience de 
l’utilisation des ressources 
naturelles (eau, énergie) 
Réduction de la 
consommation des 
ressources et amélioration 
de l’efficience 
Réduit l’utilisation de 
ressources naturelles 
Réduction de l’utilisation de 
substances toxiques 
Réduction des impacts sur 
la santé par l’utilisation de 
substances nocives 
- 
Encourage l’innovation - - 
Réduit la pression exercée 
sur les sites 
d’enfouissements 
Réduit la quantité de 
déchets dirigés aux sites 
d’enfouissements 
Réduit la génération de 
déchets 
Encourage le marché 
durable 
Encourage l’industrie à 
l’utilisation de technologies 






- Démonstration de 
l’engagement de 
l’organisation 
Réduction des coûts par la 
réutilisation de matières et 
produits 
- Réduction des coûts par 
l’évitement d’achats 
superflus  
Réduction des cas de 
maladie au travail par un 
environnement plus sain 
- Améliore les relations de 
travail avec les employés 
qui utilisent des substances 
chimiques 
Favorise l’acquisition 
continue de connaissances 
et compétences aux 
acheteurs 





leadership et d’engagement 
auprès de la société 
- Démonstration de 
l’engagement à 
l’encourager le changement 
dans les autres pays 
Réduction des possibilités - - 
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de mauvaise publicité par 
l’utilisation de produits au 
profil environnemental 
faible 
Améliore les conditions de 
travail et la productivité 
Favorise de meilleures 
conditions de travail et de 
meilleurs salaires 
Améliore les conditions de 
travail 
Réduction des émissions 
polluantes  
Réduction des émissions 
polluantes (eau, air, sol) 
Réduction des émissions 
polluantes 
Aide à rendre le recyclage 
viable 
Améliore la viabilité du 
recyclage 
- 
- Favorise le commerce 
équitable dans les pays en 
développement 
Aide aux groupes 
défavorisés de la société et 
au commerce local 
- - Favorise la communication 
avec les parties prenantes 
internes et externes 
- - Conformité avec les 
exigences émergentes au 




4.5.4 Création de valeur 
 
Les bénéfices identifiés précédemment sont ensuite analysés selon le cadre d’analyse 
conceptuel présenté au chapitre 2, afin d’identifier les principaux leviers de création de 
valeur d’une démarche d’approvisionnement responsable. Le schéma qui en résulte est 
présenté à la figure 4.6. 
 
Selon ce schéma, le principal levier de création de valeur de l’approvisionnement 
responsable est l’amélioration de la chaîne de valeur des produits, notamment par une 
utilisation plus efficiente des ressources financière, par l’amélioration des conditions de 
travail des employés et par la réduction de la génération de déchets. Tous ces facteurs 
sont susceptibles de réduire considérablement ses coûts de production et de favoriser 




Figure 4.6 Schéma d’analyse de la création de valeur – Approvisionnement responsable 
 
Par ailleurs, une démarche d’approvisionnement responsable permet à une organisation 
de gérer divers risques. En favorisant un approvisionnement en produits ou en 
matériaux possédant des attributs sociaux et environnementaux positifs, tels que des 
écolabels rigoureux, ou dont le fournisseur peut démontrer son engagement au 
développement durable (notamment par la publication de rapports de développement 
Réduction et efficience de 
l’utilisation des ressources 
(3)
Réduction de l’utilisation 
des substances toxiques 
(2) Innovation et nouveaux 
produits (3)
Croissance (9)
Acquisition de parts et 
marchés et de consom-
mateurs (6)
Analyse du portefeuille 
d’entreprise (0)




Opérations durables (13) 
Commercialisation et 
ventes vertes (4)
Gestion de la réputation 
(12)
Gestion du risque (35)




BÉNÉFICES LEVIERS DE CRÉATION 
DE VALEUR
 VALEUR
Réduit la génération de 
déchets et la pression 
exercée sur les sites 
d’enfouissement (3)
Encourage l’innovation (1)
Stimule le développement 
d’un marché vert / 
l’utilisation de technolo-
gies propres et production 
durable (2) 
Démonstration de 
l’engagement au DD (2)
Amélioration des relations 
et conditions de travail / 
site (2)
Favorise le renforcement 
des pratiques d’approv. 





Améliore les conditions de 
travail / meilleur salaire / 
chaîne approv. (3)
Réduction des émissions 
polluantes (3)
Améliore la rentabilité du 
recyclage (2)
Favorise le commerce 
équitable et local (2)
Favorise la communica-
tion avec les parties 
prenantes (1)
Conformité avec les 
exigences émergentes au 
niveau du marché 
international(1)
Réduction des possibilités 
de mauvaise presse (1)
Création de valeur à partir de l’approvisionnement responsable
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durable ou par une accréditation ISO 14001), une entreprise encourage les pratiques 
durables à travers sa chaîne logistique. Ceci peut favoriser une diminution de risques 
opérationnels, tels que la perte d’un fournisseur clé ou le risque d’accidents 
environnementaux sur ses sites de production. Du même coup, une meilleure stabilité 
opérationnelle, ainsi que des meilleures conditions de travail permettent à une 
organisation de démontrer son engagement au développement durable et à la 
responsabilité sociétale, ce qui est susceptible d’améliorer considérablement sa 
réputation et son image. De plus, le cadre règlementaire en matière de droit des 
travailleurs et en matière de préservation de l’environnement étant de plus strict dans les 
pays occidentaux, comme sur l’ensemble du marché international, une démarche 
d’approvisionnement responsable permet à une entreprise de se conformer aux lois 
existantes et même de devancer les futures règlementations susceptibles d’affecter les 
échanges commerciaux au cours des prochaines années. 
 
Enfin, une telle démarche peut permettre à une organisation d’accéder à de nouveaux 
marchés locaux ou internationaux, notamment dans le secteur public et d’acquérir de 
nouveaux consommateurs et clients. 
 
En 2010, Pacific Gas & Electric Company, un important producteur et distributeur 
d’électricité américain a mesuré ses émissions de carbone indirectes (scope 3) à partir 
d’une approche d’ACV hybride. Cette démarche lui a permis d’identifier les opportunités 
d’amélioration ayant le meilleur rapport coût/efficacité. Ainsi, un plan stratégique 
interdépartemental a été développé visant d’une part à établir des procédures d’achats 
écoresponsables à l’interne et d’autre part à engager ses fournisseurs à une réduction 
de leur propre empreinte (Kingsbury et al., 2012). Travaillant en partenariat avec le 
gouvernement fédéral, Pacific Gas & Company collabore avec plus de 45 de ses 
fournisseurs, sur des projets d’efficacité énergétique qui ont permis une réduction de 
coûts de plus de 150 000$ (Bell, 2011) et d’énergie de plus de 100 000 kWh par année 
(PG&E, s .d.). Ce programme vise également à récompenser annuellement les 





4.6 Commercialisation et ventes 
 
La gestion du cycle de vie peut s’appliquer au niveau de la commercialisation et des 
ventes, plus particulièrement par la mise en marché de produits plus respectueux de 
l’environnement et présentant des bénéfices sociaux. Cette section présente deux outils 
commerciaux visant à mettre en valeur les produits d’une entreprise soit l’écoétiquetage 
et la déclaration environnementale de produit. Le projet européen d’affiche 
environnemental des produits de grande consommation dans le cadre du Grenelle 
Environnement (Loi Grenelle 2) est brièvement décrit. 
 
L’écoétiquetage et la déclaration environnementale visent l’intégration de notions 
environnementales dans les échanges commerciaux par la transmission volontaire 
d’informations aux clients et consommateurs finaux afin de favoriser une décision 
d’achat éclairée. Ainsi, ils donnent une valeur concurrentielle aux produits répondants 
aux exigences environnementales prédéfinies dans les programmes d’étiquetage 
(Boy, 2007). Ces outils de commerce sont standardisés par la norme ISO 14020, qui 
fournit les principes généraux au développement et à l’utilisation de ceux-ci. En somme, 
ces déclarations et étiquettes, ainsi que leurs procédures doivent être vérifiables, ne 
doivent pas nuire aux échanges internationaux, doivent reposer sur une méthodologie 
scientifique et détaillée, doivent être transparentes, doivent considérer l’ensemble du 
cycle de vie du produit, ne doivent pas nuire à l’innovation, doivent nécessiter une 
collaboration des parties intéressées et doivent être communiquées (ISO, 2000). ISO 
définit trois types de labels environnementaux, le Type I sont des écolabels accordés 
par des organismes indépendants selon une approche cycle de vie, le Type II sont des 
auto-déclarations du fabricant non certifiées par un organisme tiers et ne seront pas 
abordées dans ce travail et le Type III sont des déclarations environnementales 
certifiées par des organismes indépendants selon une démarche rigoureuse basée sur 
l’analyse du cycle de vie. 
 
4.6.1 L’étiquetage environnemental 
 
La norme ISO 14024 fournit les exigences nécessaires au développement de 
programmes de labélisation de Type I. Ceux-ci visent à l’attribution d’écolabels dont les 
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critères seront développés par des organismes indépendants, selon un certain nombre 
d’exigences prédéfinies d’après la catégorie du produit. Ces exigences proviennent 
généralement d’indicateurs (seuils de performance) respectant de façon générale 
l’ensemble du cycle de vie du produit et leur développement et mise en oeuvre doit être 
transparent et donc vérifiable et accessible aux parties intéressées (ISO, 1999).  
 
Le produit certifié par un tel programme se mérite l’attribution d’une étiquette 
(pictogramme) étant affichée sur celui-ci. Ainsi, quoique cet outil puisse être utilisé dans 
les relations entre entreprises, celui-ci est principalement utilisé pour favoriser la 
décision d’achat des consommateurs finaux (relations entreprise-consommateur) 
(Mayer et al, 2009). De plus, cette étiquette ne fournit aucune information quant aux 
indicateurs de performance du produit, mais communique de façon simple son 
appartenance au programme environnemental en question. Ainsi, il revient au 
consommateur d’associer le pictogramme à la performance environnementale exigée 
par le programme de certification. En plus d’informer le consommateur, ce type de 
programme vise également à inciter les producteurs à améliorer la performance de leur 
produit. Ainsi, comme le souligne Bartenstein et al. (2004), l’écolabel de type I est un 
outil commercial qui attribue un avantage concurrentiel au produit certifié, basé sur le 
principe qu’un consommateur sensibilisé à la cause environnementale et/ou sociale va 
favoriser celui-ci à un produit non labellisé. 
 
4.6.2 La déclaration environnementale de produits 
 
La déclaration environnementale de produits (EPD) de Type III est un outil de 
communication et de commercialisation volontaire utilisé afin d’afficher des allégations 
environnementales d’un produit, selon les exigences de la norme ISO 14025. 
Contrairement aux autres normes de la série ISO 14020, une EPD nécessite 
préalablement la réalisation d’une ACV détaillée basée sur des règles de catégorie de 
produit (PCR) préalablement déterminées,  ainsi qu’un processus de vérification 
indépendant (ISO, 2006c). Une EPD consiste au développement d’une fiche qui résume 
de façon détaillée les informations sur la performance environnementale d’un produit ou 
service afin d’offrir une base de comparaison uniforme entre ceux-ci, selon leur fonction. 
Ultimement, elle vise à influencer la décision d’achat et ainsi de stimuler les 
comportements de consommation et d’approvisionnement responsable et d’encourager 
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les pratiques d’écoconception. Elle peut être utilisée par toute organisation qui désire 
acquérir des connaissances sur la performance environnementale de ses produits, afin 
d’en réduire les impacts tout au long du cycle de vie, puis d’en communiquer à ses 
parties prenantes à l’échelle internationale (IEC, 2008). Bien qu’une EPD puisse être 
communiquée aux consommateurs, celle-ci a l’avantage de pouvoir être utilisée comme 
outil de reddition de compte afin d’obtenir un avantage concurrentiel entre compétiteurs 
sur le marché.  
 
Le processus de développement d’une EPD est strict et standardisé. Une ACV 
attributionnelle doit d’abord être réalisée à partir des exigences se retrouvant dans la 
PCR adéquate, puis vérifiée. Une PCR consiste en une procédure détaillée fournissant 
les exigences méthodologiques nécessaires à la réalisation de l’ACV du produit ou 
service, le type de données à collecter, ainsi que les exigences au niveau de la 
communication permettant ainsi une base de comparaison adéquate des résultats. Si 
une PCR est inexistante, celle-ci doit être développée et vérifiée par un comité réviseur. 
Si le développement d’une PCR est un effort supplémentaire au développement une 
EPD, celui-ci permet toutefois de donner un avantage à son initiateur puisqu’il détermine 
et établie les standards de réalisation de l’ACV qui permettra l’obtention d’une EPD dans 
cette catégorie de produit. Lorsque l’ACV est vérifiée et jugée conforme aux exigences 
d’ISO 14040, ainsi qu’aux critères de la PCR, une EPD est développée, puis vérifiée par 
un opérateur de programme de EPD qui procède enfin à l’enregistrement de la 
déclaration dans son système. Enfin, une EPD consiste à la plus rigoureuse des 
certifications environnementales de produits. Son contenu exhaustif nécessite des 
connaissances avancées en évaluation de l’impact environnemental. Néanmoins, elle 
démontre l’engagement de transparence et d’amélioration continue de l’organisation qui 
en fait l’investigation. 
 
4.6.3 Projet d’affichage environnemental  
 
Tout récemment, plusieurs pays, dont le Royaume-Uni, la Belgique, le Japon, la Suède, 
la Hongrie, l’Allemagne et tout récemment le Québec, ont entamé des programmes 
d’affichage des performances environnementales des produits de consommation. Si 
ceux-ci visent majoritairement l’affichage d’un seul indicateur (l’empreinte carbone), la 
France a adopté en 2010 la Loi Grenelle 2 portant sur la mise en place de 
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l’expérimentation d’un programme d’affichage multicritère des performances 
environnementales des produits de consommation à partir du 1er juillet 2011 
(Audouin, 2011). Ce programme vise à la sensibilisation des consommateurs, la 
promotion d’une consommation plus responsable, l’adoption de l’écoconception par les 
fabricants et la promotion des performances environnementales comme outil de 
commercialisation. Celui-ci a l’avantage d’afficher les performances environnementales 
d’un produit selon une codification qualitative ou semi-quantitative, contrairement à 
l’étiquetage environnemental qui vise simplement l’apposition d’un label. Ainsi, il revient 
au consommateur de comparer les performances environnementales entre les produits 
d’une même catégorie afin d’effectuer un choix éclairé. 
 
Le référentiel général BP X 30-323, l’annexe méthodologique, ainsi que les différents 
référentiels sectoriels fournissent les principes et le cadre méthodologique pour son 
application, y compris la définition des PCR et le choix des indicateurs 
environnementaux. En bref, l’affichage environnemental doit porter sur le produit, 
comme son emballage et est multicritère (empreinte carbone et autres indicateurs 
pertinents à la catégorie de produit). La méthodologie respecte les principes 
fondamentaux de l’ACV et les performances sont évaluées à partir d’une même base de 
données en cours de développement par l’Agence de l’environnement et de maîtrise de 
l’énergie (ADEME). 
 
La période d’expérimentation de ce projet étant en cours lors de la rédaction de cet 
essai, les résultats n’avaient pas été rendus disponibles. En conséquence, l’analyse de 
création de valeur ne sera pas effectuée. Toutefois, ce projet est très intéressant dans la 
mesure où il bénéficie de l’avantage méthodologique de l’ACV et de divulgation 
multicritère selon des indicateurs de performances sectoriels, telle qu’une EDP et de 





L’écoétiquetage est un outil de commercialisation visant à communiquer le 
positionnement d’un produit par l’attribution d’un label environnemental ou social basé 
sur une approche cycle de vie. Les bénéfices que peut en retirer une organisation sont 
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identifiés à partir de trois documents, puis reportés au tableau 4.6. Le premier consiste 
en un rapport de recherche effectué par le groupe Sustainable Business Associates en 
2006, le second est le mémoire de maîtrise de Rohit Shah, soumis à l’Université de 
Manchester en 2010 et le troisième est la thèse de Wendy Williams, publiée à la 
University of Economics and Business de Vienne en 2004. 
 
Tableau 4.6 Synthèse des bénéfices de l’écoétiquetage 
Zein et al. (2006) Shah (2010) Williams (2004) 
Favorise la réduction des 
aspects et des impacts 
environnementaux 
Meilleure performance 
environnementale par la 
réduction de l’utilisation des 






Améliore l’image publique 
du fabricant 
Amélioration de l’image du 
fabricant au niveau de 
l’opinion publique 
Améliore le respect du 
producteur 
Permet le positionnement 
du produit au niveau du 
marché et différenciation 
auprès des compétiteurs 
- Favorise l’accès à de 
nouveaux marchés 
Favorise l’innovation et le 
leadership au niveau du 
marché 
Stimule le développement 
d’un marché vert et favorise 
l’amélioration continue 
Fournit la direction que 
prend le marché   
Prévient les attaques 
d’écoblanchiement 
- Fournit de la crédibilité et 
du respect au niveau du 
marché 
Favorise et donne l’accès à 
des soumissions en 
approvisionnement 
responsable 
- Accès à des politiques 
d’achats vert 
gouvernementaux 
Favorise l’implication des 
parties prenantes 





- Meilleures opportunités 
pour l’exportation (marché 
international) 
Favorise le commerce 
international (exportations) 
- Réduction des coûts par la 
réduction de l’utilisation des 
ressources 
- 
- Augmente la qualité du 




- Favorise la motivation des 
employés 
- 
- - Fournit des lignes 
directrices pour améliorer 
les opérations 
 
Une EPD est avant tout un outil de commercialisation basé sur la communication des 
performances environnementales d’un produit ou service selon la méthodologie 
rigoureuse de l’ACV. Les bénéfices que peut retirer une organisation d’un tel type de 
déclaration ont été identifiés à partir de deux documents. Ceux-ci sont une fiche 
d’information de l’organisme de certification Scientific Certification Systems  (s. d.), ainsi 
que l’essai de Patoine (2012) et sont présentés au tableau 4.7. 
 
Tableau 4.7 Synthèse des bénéfices des déclarations environnementales de produits 
SCS (s. d.) Patoine (2012) 
Prévention d’attaques 
d’écoblanchiement 
Transparence au niveau de la performance 
environnementale des produits 
Support à des stratégies de 
commercialisation 
Offre des opportunités de communication 
Favorise l’implication des parties 
prenantes clés concernées par l’impact 
environnemental des produits  
Favorise un rapprochement avec les 
fournisseurs par un partage de 
connaissances  
Acquisition de connaissances et de 
compétences 
- 
Démonstration de transparence due à 
une certification tierce partie 
Démonstration de transparence 
- Benchmark par rapport à la compétition 
 
4.6.5 Création de valeur 
 
Les bénéfices de l’écoétiquetage et de la déclaration environnementale de produits 
identifiés précédemment sont ensuite analysés selon le cadre d’analyse conceptuel 
présenté au chapitre 2, afin d’identifier les principaux leviers de création de valeur de 
telles démarches. Les schémas qui en résultent sont présentés respectivement à la 




Figure 4.7 Schéma d’analyse de la création de valeur – Écoétiquetage 
 
 
Le principal levier de création de valeur de l’écoétiquetage est évidemment l’accès à de 
nouveaux marchés et l’acquisition de consommateurs. En effet, l’attribution d’un label de 
Type I démontre l’atteinte d’un certain niveau de performance des produits d’une 
organisation, ainsi que sa transparence, ce qui contribue à favoriser son image. Ceci 
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peut être un élément clé de différenciation de ses compétiteurs et de croissance, 
notamment par l’accès à de nouveaux marchés locaux et internationaux.  
 
Ensuite, l’écoétiquetage peut favoriser un meilleur retour sur investissement. En effet, 
étant avant tout un outil de commercialisation, celui-ci vise d’abord à augmenter les 
revenus de l’organisation par une augmentation du volume de vente de ses produits. 
Puis, l’atteinte de la performance nécessaire à l’attribution d’un tel label nécessite que 
l’entreprise retire certaines substances néfastes pour l’environnement ou pour la santé, 
ou substitue certains matériaux pour des alternatives plus facilement recyclables. En ce 
sens, cette démarche est susceptible de réduire ses coûts de production par une 
optimisation ou une réduction de l’utilisation des ressources dans ses procédés à 
l’interne et même sur l’ensemble de sa chaîne logistique. Par exemple, ayant fait figure 
de bonne presse pour l’excellente performance environnementale, qualité et bas coûts 
de son détergent Bluecare certifié de l’écolabel de Type I Nordic Swan, la filiale danoise 
COOP a vu ses ventes se multiplier par un facteur de 10 (DCCP, 2002). 
 
Enfin, une démarche d’écoétiquetage influence positivement la réputation de 
l’organisation. En effet, tel que mentionné, l’attribution d’un label de Type I démontre 
l’atteinte d’un certain niveau de performance des produits d’une organisation, ainsi que 
sa transparence, ce qui contribue à favoriser son image et sa crédibilité. Ceci lui permet 
ainsi de prévenir des possibilités de mauvaise presse, notamment des attaques 
d’écoblanchiement et favorise l’implication de ses diverses parties prenantes. Par 
exemple, le fabricant de peinture danois Beck & Jørgensen utilise l’écolabel européen 
(EU Eco-label) de Type I pour la commercialisation de ses produits. Selon ce fabricant, 
le label génère donne de la crédibilité à l’ensemble de sa démarche environnementale 
aux yeux de ses consommateurs, ce qui ne peut que faire bénéficier l’entreprise 




Figure 4.8 Schéma d’analyse de la création de valeur – Déclaration environnementale de produits 
 
Le principal levier de création de valeur de la déclaration environnementale de produits 
est la gestion de la réputation. En effet, puisque l’attribution d’une telle accréditation 
nécessite l’exécution d’une ACV revue par un comité d’experts externe et la diffusion 
d’un rapport divulguant de façon transparente la performance du produit, celle-ci 
démontre un haut niveau d’engagement de l’entreprise et permet ainsi de prévenir des 
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attaques d’écoblanchiement. Du même coup, les produits qui bénéficient d’une EPD 
disposent également d’un avantage compétitif majeur sur le marché puisqu’ils 
permettent leur positionnement par rapport aux concurrents. Cet avantage peut être 
utilisé comme stratégie de commercialisation afin d’acquérir de nouveaux clients, de 
favoriser sa croissance et de générer plus de revenus. Enfin, une EPD favorise une 
implication de ses parties prenantes, ce qui contribue également à la réputation de 
l’organisation. Interface, un fabricant de tapis modulaire qui utilise l’ACV comme outil de 
prise de décision depuis 2000 (Interface, s. d.a) est un bon exemple de cas à succès de 
EPD. Depuis son ambitieux engagement Mission Zero en 1994, visant sept objectifs 
pour l’horizon 2020, soit : zéro déchet, élimination des émissions nocives, utilisation des 
énergies renouvelables, recyclage (boucler la boucle), optimisation des transports, 
sensibilisation des parties prenantes et nouvelles façons de commercer 
(Interface, s. d.b), Interface est devenue un chef de file dans son secteur. En 2010, la 
déclaration environnementale de produits a été placée au centre de sa stratégie de 
commercialisation, basée sur une transparence entière, alors que l’entreprise a annoncé 
que la totalité de ses produits seraient couverts par une EPD avant la fin de 2012 
(Interface, s. d.a). Interface a notamment gagné depuis 2010 de nombreux prestigieux 
prix pour son engagement au développement durable, dont tout récemment le Best 
Private Sector Organization lors du Environment Agency’s inaugural Sustainable 
Pioneer Awards pour l’ensemble de ses accomplissements et son engagement continu 
depuis près de vingt ans (Interface, 2012).  
     
4.7 Communication et reddition de compte 
 
En 1.1, il a été soulevé que les diverses parties prenantes d’une organisation ont des 
attentes envers sa performance et que celle-ci doit en considérer dans sa prise de 
décision et son orientation stratégique. En 2.1, il a été exprimé que ces attentes peuvent 
potentiellement se transformer en contraintes pouvant affecter la réputation d’une 
organisation et même sa capacité à assurer sa pérennité ou en occasion de créer de la 
valeur. Une bonne compréhension des attentes des parties prenantes et une relation 
saine avec celles-ci sont des composantes essentielles de la mise en œuvre du 
développement durable en entreprise (ISO, 2010). En ce sens, la gestion du cycle de vie 
permet à une organisation d’acquérir des connaissances sur ses produits et ses 
activités, qu’elle peut ensuite communiquer à ses parties prenantes à l’interne ou à 
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l’externe, afin de rendre compte et de démontrer sa transparence. La communication de 
résultats d’études d’ACV est toutefois très délicate. En effet, tel que mentionné en 3.1.3, 
pour la communication sous toute forme des résultats de l’ACV à une partie autre que le 
commanditaire de l’étude, un rapport détaillé doit être produit et rendu disponible. Par 
ailleurs, pour la communication au public des résultats d’ACV comparative, l’étude doit 
faire l’objet d’une révision critique par un comité externe. Par ailleurs, en fonction du 
nombre de catégories d’impacts à l’étude, les résultats peuvent rapidement devenir 
exhaustifs et laborieux à comprendre pour un non-initié, d’autant plus que la pondération 
en un score unique n’est pas recommandée par ISO (ISO, 2006b). Puisque les résultats 
d’ACV sont empreints d’une forme d’incertitude, il est également très important qu’une 
entreprise choisisse soigneusement le type d’information qu’elle désire communiquer et 
le format dans lequel cette information sera communiquée. Enfin, puisque les résultats 
d’ACV sont directement relatifs au champ de l’étude définie et à l’unité fonctionnelle de 
l’étude, il devient laborieux d’utiliser les résultats dans un contexte de benchmarking 
d’entreprise. La prochaine sous-section présente la communication de l’approche de 
gestion du cycle de vie à travers un rapport de développement durable, ainsi que 
d’autres formats. 
 
4.7.1 Reddition de comptes en développement durable 
 
La publication d’un rapport de développement durable et de responsabilité sociale des 
entreprises est un des moyens utilisés par les organisations afin de rendre compte à 
leurs parties prenantes internes, comme externes. Il existe plusieurs référentiels pour la 
rédaction d’un rapport de développement durable. Le Global Reporting Initiative (GRI) 
est une organisation offrant une des méthodes les plus utilisées dans l’industrie et 
reconnues internationalement. Le contenu du cadre de référence GRI se divise en trois 
parties : stratégie et profil de l’organisation, approche managériale et indicateurs de 
performance. Cette dernière section permet à une entreprise de s’autoévaluer à partir 
d’indicateurs sociaux (40), environnementaux (30) et économiques (neuf) prédéfinis 
dans le but de produire un rapport (Caron et al., 2010). Basé sur une structure 
qualitative et quantitative, l’entreprise doit fournir des informations pour chacun des 
indicateurs de base, alors que les indicateurs supplémentaires sont facultatifs. Bien 
qu’une partie importante des indicateurs de performance du GRI se rapportent aux 
activités directes de l’organisation, certains s’appliquent aux activités indirectes en 
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amont et en aval de son site et à l’ensemble du cycle de vie de ses produits (GRI, 2006). 
En ce sens, la démarche de gestion du cycle de vie de l’entreprise peut lui permettre 
d’acquérir des connaissances importantes qu’elle peut ensuite mettre en valeur dans 
son rapport de développement durable. Lors de la finalisation du rapport, l’entreprise 
doit définir le niveau d’application du cadre GRI auquel elle a souscrit. Ce niveau 
(côté A, B ou C) dépend des catégories d’indicateurs considérés et de la quantité 
d’indicateurs inclus au rapport et permet de communiquer rapidement aux lecteurs le 
niveau d’application du rapport. Elle peut ensuite décider de faire vérifier ses dires par 
un organisme externe afin d’en augmenter la valeur. Les rapports certifiés par un 
organisme externe se voient ajouter la mention « + » à leur côte (A+, B+ ou C+) 
(GRI, 2011). Par ailleurs, maintenant à sa troisième édition (3.1), le guide GRI est 
actuellement en révision et une quatrième édition devrait être publiée en 2013. De 
nouveaux thèmes et indicateurs devraient y être ajoutés ou prendre plus d’importance, 
dont notamment les émissions de GES, l’éco-innovation, l’analyse du cycle de vie et la 
biodiversité (GRI, 2012). En ce sens, les entreprises ayant déjà entamé une démarche 
de cycle de vie seraient susceptibles d’être avantagées par la prochaine version du 
guide. 
 
Par ailleurs, les résultats d’ACV peuvent être communiqués aux parties prenantes d’une 
organisation sous d’autres formats. De plus en plus d’entreprises utilisent des outils 
basés sur internet afin de sensibiliser leurs parties prenantes à leur démarche de 
gestion du cycle de vie. Si ces plateformes de communication ont l’avantage de pouvoir 
être adaptées en fonction du public cible visé, les résultats d’ACV qui y sont divulgués 
doivent respecter les exigences exprimées en 4.7. 
 
4.7.2 Création de valeur 
 
Lors de réalisation de cet essai, il fut impossible d’identifier des rapports de recherche 
présentant des bénéfices réels ou potentiels de l’application de l’approche cycle de vie 
dans la reddition de compte en développement durable. Toutefois, certaines études de 
cas d’entreprises en démontrent déjà l’avantage. 
 
Par exemple, le rapport de développement durable 2010/2011 du fabricant d’ingrédients 
alimentaires Danisco (Danisco, 2011), une filiale de DuPont, porte une grande attention 
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sur leur démarche de cycle de vie. Dans ce rapport ayant d’ailleurs reçu une côte 
d’application A+ au guide GRI, Danisco y affirme que sa stratégie de développement 
durable est directement basée sur la gestion du cycle de vie. Selon l’entreprise, cette 
approche conduit à la collaboration avec les parties prenantes, ce qui résulte 
directement en la croissance de marché et à la création de valeur. Enfin, la GCV permet 
une « différenciation des produits de l’entreprise et la communication de données justes 
et basées sur une approche scientifique, ce qui permet aux clients, détaillants et 
consommateurs de faire des choix éclairés » (traduit de Danisco, 2011, p.27).  
 
Par ailleurs, Nestlé a mis en ligne en 2011 un outil internet interactif de communication 
du bilan environnemental du café instantané Nescafé. Cet outil présente également les 
résultats simplifiés d’une ACV comparative entre une tasse de café instantané Nescafé 
et d’une tasse de café moulu moyenne, ainsi que des recommandations citoyennes afin 
de sensibiliser les consommateurs aux meilleures pratiques afin de minimiser l’impact 
environnemental de la consommation de café moulu (Nescafé, 2011). Selon Nestlé, la 
communication d’informations de façon transparente sur ses produits permet aux 
consommateurs d’améliorer leur compréhension et de faire des choix plus éclairés 
(Nestlé, 2012). 
 
Ainsi, il est tout de même possible d’interpréter sommairement les avantages de la 
communication de la démarche d’ACV en terme de bénéfices et de création de valeur, à 
partir de ces cas. Puisque la communication de résultats issus d’ACV nécessite la 
publication d’un rapport détaillé et généralement même d’une revue critique, ceux-ci 
sont considérés comme crédibles. Ainsi, une organisation peut démontrer de façon 
transparente son niveau de performance, ce qui peut favoriser sa réputation, améliorer 
ses relations avec ses parties prenantes et ainsi réduire ses risques de mauvaise 
publicité. Du même coup, bénéficiant d’une meilleure image, une organisation peut ainsi 
se différencier de ses concurrents, générer de nouveaux partenariats ou même attirer de 
nouvelles sources de financement. En ce sens, une telle démarche peut favoriser la 





4.8 Discussion sur le chapitre 
 
Ce quatrième chapitre visait à présenter les principaux champs d’action de la gestion du 
cycle de vie en entreprise, puis à analyser à partir de la méthodologie présentée au 
chapitre 2 comment une telle mise en œuvre peut générer de la valeur. Ce sous-
chapitre ce veut une discussion sur les résultats, les limites et la méthodologie de 
l’essai. 
 
4.8.1 Les leviers de création de valeur de la gestion du cycle de vie 
 
Ce présent chapitre a conduit à l’identification des principaux bénéfices et leviers de 
création de valeur de chacun des champs d’action de la gestion du cycle de vie en 
entreprise. Il a été remarqué que différents champs d’action peuvent générer le même 
type de bénéfices et ainsi être associés aux mêmes leviers de création de valeur. Cette 
sous-section se veut un discours résumant les principaux leviers de création de valeur 
de la GCV et les différentes stratégies qu’une organisation peut adopter pour arriver à 
ses fins.   
 
La gestion du cycle de vie permet de positionner le portefeuille de projets et de produits 
de l’entreprise et favorise la prise de décision stratégique et éclairée. En effet, l’ACV 
permet d’effectuer un diagnostic des activités et des produits d’une entreprise. Ainsi, elle 
peut établir et mesurer, à partir d’indicateurs de performance environnementale, des 
objectifs corporatifs, évaluer les risques inhérents à divers scénarios d’investissements 
et prendre des décisions stratégiques qui favorisent sa croissance et la création de 
bénéfices à l’ensemble des parties prenantes.  
 
La gestion du cycle de vie favorise l’innovation et l’introduction de nouveaux produits. La 
réalisation d’analyses du cycle de vie permet l’identification des impacts significatifs des 
produits et procédés d’une organisation. Les connaissances ainsi acquises peuvent être 
appliquées au développement de solutions créatives qui permettent à la fois 
l’amélioration du profil environnemental et la différenciation du produit. L’innovation peut 
également se faire au niveau des procédés de l’entreprise, par exemple par la mise en 
place à l’interne de procédés de valorisation des rebus de fabrication. Ultimement, une 
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telle approche peut mener à l’innovation complète du modèle d’affaire de l’organisation, 
en faisant la transition d’un fournisseur de produits vers un fournisseur de services. 
 
La gestion du cycle de vie favorise la croissance de ses parts de marché. La 
commercialisation de produits présentant des attributs environnementaux et sociaux 
permet à une entreprise d’accéder à des marchés qui lui étaient auparavant 
inaccessibles. Elle permet également de favoriser un meilleur positionnement sur ses 
marchés existants par une meilleure différenciation avec ses compétiteurs. Un 
écoétiquetage crédible de ses produits peut par exemple attirer de nouveaux 
consommateurs ou même fournir l’accès à des mandats d’approvisionnement 
responsable. 
 
La gestion du cycle de vie permet de pérenniser ses opérations et ses activités. Tout 
d’abord, une approche d’écoconception peut permettre l’identification d’opportunités de 
réduction des coûts de production, notamment par l’optimisation de l’utilisation de la 
matière et de l’énergie, mais aussi par la diminution de la production de déchets. Par 
ailleurs, les résultats d’une ACV ou d’une ACV sociale peuvent également mettre en 
lumière des sources de création de valeur à travers la chaîne logistique de l’entreprise. 
Du coup, l’engagement en une démarche d’amélioration continue en collaboration avec 
ses fournisseurs peut occasionner des relations plus harmonieuses et donc la réduction 
de risques de rupture d’approvisionnement, mais également l’amélioration des 
conditions de travail et de la productivité de la main d’oeuvre. À l’interne, une démarche 
de cycle de vie est favorisée par une participation transversale des différentes fonctions 
de l’entreprise, une telle démarche peut ainsi permettre l’augmentation de la motivation 
des employés et l’attrait de nouveaux talents. 
 
La gestion du cycle de vie peut d’ailleurs être profitable économiquement pour une 
organisation. En effet, les résultats d’une ACV peuvent servir à l’élaboration de 
nouvelles stratégies de commercialisation telle que l’écoétiquetage, à la déclaration 
environnementale ou à l’affichage environnemental de produits. Une organisation peut 
ainsi voir son volume de vente augmenter de par une offre de produits présentant un 
important élément de différenciation. Par ailleurs, une approche de cycle de vie peut 
permettre de générer de nouvelles sources de revenus. Par exemple, dans un contexte 
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de symbiose industrielle, une organisation pourrait faire la vente de ses rebus industriels 
comme matière première à un partenaire. 
 
L’approche cycle de vie permet d’améliorer son image et favorise de meilleures relations 
avec ses parties prenantes. En effet, l’écoétiquetage fait bénéficier ses produits de 
l’atteinte d’un certain niveau de performance environnemental, alors que la déclaration 
environnementale est une démonstration de pratique transparente de la part de 
l’entreprise, ce qui favorise l’image auprès des consommateurs et des clients. Par la 
promotion de pratique d’approvisionnement responsable, une entreprise démontre 
également son engagement à faire des achats qui encouragent le bien-être humain et la 
réduction du stress environnemental, ce qui favorise l’amélioration de sa réputation 
auprès des ONGs et des agences publiques. Par la mise en place d’un système de 
management environnemental orienté produit et site, une entreprise peut démontrer son 
engagement à l’amélioration continue de sa performance, notamment auprès de clients 
actuels ou futurs et auprès des agences publiques. Par ailleurs, l’approche de cycle de 
vie fournit des indicateurs de performance qu’elle peut ensuite utiliser afin de valoriser 
ses pratiques et démontrer le progrès de sa démarche. Ces indicateurs peuvent servir à 
alimenter son rapport de développement durable ou être communiqués selon des 
formats spécifiques selon le groupe de parties prenantes visé, ce qui témoigne son 
engagement auprès de l’ensemble de ses parties prenantes. La crédibilité de ces 
indicateurs et de la démarche peuvent ainsi permettre à une organisation d’obtenir un 
meilleur classement par des agences de notation extra-financière tel que le Dow Jones 
Sustainability Index ou le Carbon Disclosure Index, ce qui favorise son image auprès de 
ses actionnaires actuels et investisseurs futurs.    
 
La gestion du cycle de vie favorise une meilleure conformité règlementaire et peut 
permet de devancer des lois futures. Le contexte légal évolue rapidement et les 
entreprises sont de plus en plus portées responsables des impacts environnementaux et 
sociaux sur l’ensemble du cycle de vie de leurs produits. Ainsi, des ACV 
environnementales et sociales sont des bons points de départ afin d’identifier les 
charges significatives sur l’environnement naturel comme humain. Une démarche 
d’écoconception peut ainsi permettre le retrait de substances considérées comme 
dangereuses, la réduction du poids de l’emballage et faciliter le désassemblage en fin 
de vie. Par ailleurs, une démarche de gestion durable de la chaîne logistique peut 
 107 
permettre la sensibilisation des fournisseurs à l’adoption de pratiques plus éthiques avec 
leurs travailleurs et de pratiques opérationnelles à plus faible pression sur 
l’environnement, ce qui favorise la démonstration de diligence raisonnable de 
l’organisation.  
 
4.8.2 Limites de l’essai  
 
La méthodologie appliquée dans l’essai présente des limites qu’il est essentiel de 
décrire. Dans un premier temps, l’utilisation de l’approche du cycle de vie en entreprise 
est relativement en développement et il n’existe pour le moment que peu de 
documentation sur les bénéfices réels de ses champs d’action. S’il existe une quantité 
appréciable de littérature sur les différents outils de gestion du cycle de vie et sur le 
développement durable, il y a un manque apparent d’études sur l’application des outils 
de cycle de vie pour la mise en œuvre du développement durable, et surtout sur les 
bénéfices réels et la création de valeur pour une organisation. Comme il a été démontré, 
cette approche présente toutefois une panoplie d’opportunités et cet essai vise d’abord 
et avant tout à en faire la promotion afin de favoriser son adoption dans l’industrie. 
 
Ensuite, dans le cadre de l’analyse effectuée dans cet essai, la qualité des résultats 
dépend directement de la qualité des rapports de recherche identifiés dans l’analyse. 
Idéalement, afin d’exprimer la valeur réelle pour l’entreprise d’une telle démarche, les 
documents sélectionnés pour l’analyse devraient consister en des rapports de recherche 
ayant fait l’étude de cas réels ayant appliqué l’approche cycle de vie depuis un certain 
nombre d’années afin de bien pouvoir en évaluer les bénéfices à court, moyen et long 
terme. Puisque de telles études sont peu nombreuses, voire inexistantes pour certains 
champs d’action, des documents présentant des bénéfices potentiels ont été utilisés. 
Même si ceux-ci ne peuvent tirer profit d’un réel retour d’expérience de cas concret, il 
importe de mentionner qu’ils sont toutefois généralement rédigés par des experts du 
domaine de l’ACV (du milieu académique, scientifique, de la consultation, etc.) et que 
l’information qui s’y retrouve est donc tout de même crédible. D’ailleurs, le cas de 
l’écoconception a permis de distinguer un excellent niveau de cohérence des bénéfices 
présentés dans le document présentant des bénéfices réels et ceux présentant des 
bénéfices potentiels. De plus, en appuyant les propos avancés dans l’essai par des cas 
réels, il est ainsi possible d’en augmenter la valeur et la portée. 
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Enfin, la démarche de la méthodologie proposée est très conceptuelle. La création de 
valeur à l’entreprise et l’avantage compétitif tel que décrit au chapitre 2, basés sur la 
théorie de porter sont des concepts plutôt théoriques. Dans le cadre de l’essai, il a été 
impossible de démontrer de façon quantifiée, par exemple par une analyse des coûts et 
bénéfices, la valeur économique d’une approche de gestion du cycle de vie. 
 
4.8.3 Critique du cadre d’analyse de l’essai 
 
Comme il a été mentionné, l’approche d’analyse développée dans le cadre de cet essai 
est théorique. Celle-ci est basée sur les constats de deux articles soit Ván et al. (2011) 
et Bonini et al. (2011). À la lumière des résultats obtenus dans cet essai et notamment 
des schémas développés dans le chapitre 4, il est important d’apporter une critique au 
cadre d’analyse. Si l’analyse visait à définir les principaux leviers de création de valeur 
par l’identification des bénéfices générés par chaque champ d’action de la GCV, il est 
important de mentionner qu’il n’existe aucun lien de cause à effet entre « bénéfices » et 
« leviers de création de valeur ». L’approche vise plutôt à démontrer comment les 
bénéfices générés par les activités des entreprises permettent de faire lever la valeur en 
les traduisant en leviers de création de valeur. D’ailleurs, dans plusieurs documents 
analysés, les bénéfices identifiés étaient directement les leviers de création de valeur du 
cadre d’analyse. En ce sens, il s’avère qu’une recherche plus exhaustive sur la relation 
qui existe entre les bénéfices générés par les projets en développement durable et le 
processus par lequel ces projets permettent de créer de la valeur en entreprise 
permettrait de mieux comprendre cette problématique. Divers auteurs ont d’ailleurs 
proposé des cadres de création de valeur, mais de toute évidence, ceux-ci diffèrent 
entre eux et par rapport à celui développé dans cet essai. 
 
À travers des propos près de ceux affirmés dans cet essai, Ambec et al. (2008) affirment 
que les entreprises qui développent des stratégies innovantes qui prennent en compte 
les pressions de leurs diverses parties prenantes arrivent à améliorer leur performance 
environnementale, sans mettre en péril leur performance économique. En effet, une telle 
stratégie génère des occasions d’augmenter les revenus de l’entreprise, notamment par 
un meilleur accès à certains marchés, par une différenciation des produits de l’entreprise 
et par la vente de technologies innovatrices. Puis, une telle stratégie génère des 
occasions de réduction des coûts, notamment par une meilleure gestion des risques et 
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une meilleure relation avec les parties prenantes externes, par une réduction des coûts 
de matières, d’énergie et de service, par une réduction du capital et des coûts de main 
d’œuvre. Le cadre développé par Ambec et al. (2008) est présenté à la figure 4.9. 
 
 
Figure 4.9 Cadre analytique tiré de Ambec et al. (2008) p.47 
 
Le cadre développé par Ferguson (2009) vise à démontrer que les activités de 
développement durable et de responsabilité sociale permettent de créer de la valeur à 
l’entreprise, ainsi que des bénéfices sociaux. Ce cadre se base sur le fait que de 
multiples parties prenantes sont impliquées dans le succès d’une entreprise et que 
celles-ci sont concernées par des problématiques différentes des activités de 
l’entreprise. Par une compréhension des intérêts de ses parties prenantes, une 
entreprise à une meilleure idée de la façon dont l’atteinte de bénéfices peut être 
affectée. Puis, une entreprise peut cartographier ses bénéfices de façon à préciser quels 
éléments de ses activités permettent de faire lever sa valeur. Le cadre développé dans 




Figure 4.10 Cadre analytique tiré de Ferguson (2009) p.14 
 
Par ailleurs, le cadre développé par le groupe de recherche EABIS (2009) vise 
également à démontrer le lien qui existe entre la performance en responsabilité sociale 
de l’entreprise et la performance financière. Les auteurs affirment que la RSE est une 
nouvelle approche stratégique basée sur la valeur des relations avec les parties 
prenantes et sur la capacité de l’organisation à répondre aux besoins identifiés au-delà 
de la conformité légale. Ainsi, une organisation peut prendre des décisions d’affaires 
plus éclairées qui permettent l’atteinte de gains opérationnels, managériaux et 
commerciaux. Ils identifient six générateurs de valeurs soit l’organisation de l’entreprise, 
les consommateurs, la société (incluant la relation avec les clients), l’environnement 
naturel, l’innovation et la gouvernance. Ces générateurs permettent de générer des 
revenus par des opportunités de croissance, par un meilleur positionnement et l’équité 
de la marque. Enfin, ces générateurs permettent de réduire les coûts de l’entreprise par 
la gestion du risque, la réduction des coûts de capitaux, par une meilleure efficience 
opérationnelle et par un plus faible coût de la main d’œuvre. Le cadre développé dans 
cet article est présenté à la figure 4.11. 
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Figure 4.11 Cadre analytique tiré de EABIS (2009) p.14 
 
Enfin, le cadre d’analyse de la valeur développé par Day et al. (2011) est également 
intéressant à présenter. Les auteurs de cet article affirment que la relation 
qu’entretiennent les entreprises avec leurs parties prenantes, et notamment avec leurs 
fournisseurs permet la création de valeur à l’entreprise. Ce cadre d’analyse, présenté à 
la figure 4.12, représente la liaison qui existe entre les générateurs de valeur, les leviers 
de création de valeur et les bénéfices à l’entreprise. Si ce cadre semble à première vue 
exhaustif et complet, les auteurs affirment néanmoins que la relation qui existe entre ces 
mécanismes doit être investiguée plus en détail et qu’il existe un manque de clarté sur 
les éléments des relations qu’entretiennent les organisations avec leurs parties 
prenantes qui permettent de générer de la valeur.  
 
D’autres articles, dont GEMI (2004), Fiksel et al. (2004), Mosaic (s. d.) et 
Chorn et al. (2010) ont également développé des cadres d’analyse de la valeur visant à 
lier les projets de développement durable à la performance financière de l’organisation. 
En général, l’ensemble de ces cadres d’analyse sont basé sur les mêmes constats soit 
qu’une organisation qui prend en compte l’intérêt de ses parties prenantes au niveau de 
sa stratégie d’entreprise met en œuvre des projets de développement durable qui 
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permettent de crée de la valeur pour ses parties prenantes, tout en améliorant sa 
performance économique, sociale et environnementale. 
 
 







CHAPITRE 5 - RECOMMANDATIONS  
 
Suite à la discussion du précédent chapitre, il convient d’affirmer que malgré les limites 
de cet essai, il est possible d’affirmer que la gestion du cycle de vie offre un grand 
potentiel de bénéfices et d’opportunités de création de valeur en entreprise. Ce chapitre 
se veut des recommandations afin de mener ce projet à un prochain niveau.    
 
5.1 Vers une analyse de la durabilité dans le cycle de vie 
 
La gestion du cycle de vie se veut une approche visant la mise en œuvre du 
développement durable en entreprise par l’identification des principaux aspects et 
impacts environnementaux, ainsi que des bénéfices sociaux associés à ses activités et 
ses produits, afin d’assurer sa pérennité dans un souci d’équité intergénérationnel. 
L’essai a permis de mettre en lumière que l’analyse du cycle de vie, le principal outil de 
la GCV, se décline selon les trois sphères du développement durable : l’analyse 
environnementale du cycle de vie, l’analyse sociale du cycle de vie, ainsi que l’analyse 
des coûts du cycle de vie. Lors des chapitres 3 et 4, il a toutefois été remarqué que la 
méthodologie de l’approche environnementale est de loin plus développée et plus 
mature que ses déclinaisons sociales et économiques. L’ACV est un outil de 
développement durable puisqu’il permet d’acquérir les connaissances nécessaires quant 
aux impacts environnementaux des produits et activités d’une organisation, à partir 
d’une grande quantité d’indicateurs, dans le but de prendre une décision éclairée qui 
évite ou minimise le transfert de pollution entre différentes catégories d’impacts. 
Néanmoins, dans une approche globale de développement durable, il est nécessaire 
qu’un décideur puisse connaître les impacts et bénéfices sociaux, ainsi que la 
distribution des coûts supportés par les différents acteurs à chacune des étapes du 
cycle de vie. L’approche de l’analyse de la durabilité dans le cycle de vie vise justement 
à la réalisation d’une ACV selon les trois sphères du développement durable. En ce 
sens, il est recommandé de favoriser la recherche et promouvoir la pratique des 
déclinaisons sociales et économiques de l’ACV. Il est nécessaire que la méthodologie 
de ces outils puisse faire un consensus au niveau des experts du domaine afin de 
pouvoir subséquemment appliquer l’ACV de façon plus globale selon l’ensemble des 
sphères du développement durable.  
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5.2 Réalisation d’études de cas et d’une méta-analyse 
  
Lors de la recherche d’études de cas d’entreprises ayant bénéficié de l’adoption d’une 
approche de gestion du cycle de vie, il a été constaté que beaucoup d’entreprises 
semblent utiliser des outils de gestion du cycle de vie, et particulièrement l’ACV. Si ces 
entreprises communiquent sur les résultats des ACVs qu’elles réalisent, peu ne 
communiquent sur la façon dont ces résultats sont valorisés, ni des obstacles, facteurs 
de succès, départements impliqués, etc. Pourtant, si l’acquisition de connaissances est 
un bénéfice en soi, il est capital de pouvoir démontrer comment ces connaissances sont 
appliquées dans la prise de décision et comment elles favorisent la création de valeur. 
En ce sens, il est fortement recommandé d’effectuer plus d’études de cas avec des 
entreprises de divers secteurs industriels, secteurs économiques, de différentes tailles, 
de différentes régions géographiques, ayant différents niveaux de maturité dans leur 
démarche de gestion du cycle de vie, afin de mieux comprendre les enjeux de la mise 
en œuvre pour différents profils d’entreprise. Ces études de cas pourraient être 
réalisées par une série d’entrevues avec les principaux acteurs impliqués afin de pouvoir 
bénéficier du point de vue et de pouvoir reconnaitre l’implication de différents types 
d’acteurs d’une organisation. Il est également recommandé de faire un retour sur les 
diverses études de cas présentées dans cet essai. En effet, si certaines d’entre elles 
sont récentes, d’autres datent déjà de quelques années. Il serait très intéressant de 
comprendre l’impact à plus long terme de ces projets et l’évolution de la démarche de 
gestion du cycle de vie de l’entreprise, notamment en fonction du roulement de sa main-
d’oeuvre. Par ailleurs, une méta-analyse de ces études de cas ajoutée à un sondage, tel 
que celui effectué par McKinsey&Company (voir 2.3) pourrait permettre d’identifier et de 
pondérer les bénéfices de leur démarche, afin de mieux discerner les principaux leviers 
de création de valeur de chacun des champs d’action et de la démarche de façon 
globale. Ainsi, une base de données plus élaborée sur les bénéfices réels et le potentiel 
de création de valeur pourrait être développée et continuellement alimentée par de 
nouvelles études de cas. 
 
5.3 Coûts d’une démarche de gestion du cycle de vie 
 
Tel que mentionné au chapitre 2 par l’article de Van et al. (2011), tout projet en 
entreprise, et particulièrement les projets en développement durable génèrent des coûts 
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et bénéfices que les entreprises doivent évaluer dans leurs bilans financiers. 
Malheureusement, les projets en environnement et en développement durable se 
retrouvent bien souvent au niveau des coûts et très peu au niveau des bénéfices. Cet 
essai visait justement à mieux distinguer les bénéfices d’une démarche de gestion du 
cycle de vie, dans un contexte de développement durable. En ce sens, il est 
recommandé que des études de cas visent également à mieux comprendre les coûts 
d’une telle démarche, notamment l’existence de coûts cachés et le temps de retour sur 
investissement de différents projets. Dans un contexte d’amélioration continue, il est 
important de comprendre l’implication en terme de ressources des différents champs 
d’action de la gestion du cycle de vie, afin de pouvoir d’abord capitaliser sur ceux offrant 
un meilleur retour sur investissement.  
 
5.4 Vers une approche structurale de la gestion du cycle de vie 
 
Il a été possible de mettre en lumière à partir de cet essai que la gestion du cycle de vie 
est une approche de management des aspects environnementaux, sociaux et 
économiques engendrés par les activités et les produits d’une organisation, selon 
l’approche cycle de vie. Cette approche bénéficie de plusieurs outils analytiques; l’ACV, 
l’empreinte carbone, etc. et de plusieurs champs d’action; écoconception, 
approvisionnement responsable, etc. Malgré tout, pour que la gestion du cycle de vie 
puisse évoluée du statut d’ « approche », il semble que celle-ci devrait pouvoir bénéficier 
d’une structure plus définie, telle que dans un système de management. Par ailleurs, il a 
été possible de constater au chapitre 4 que déjà quelques entreprises se sont engagées 
à l’amélioration continue de la performance environnementale de leurs produits selon 
l’approche cycle de vie par l’intégration de critères et de procédures respectant le 
concept de cycle de vie à leur SME de type ISO 14001. Ainsi, il semble qu’un système 
de management environnemental orienté site et produit (SPOEMS) puisse être un bon 
modèle pour le développement d’une approche structurale de la gestion du cycle de vie 
selon un engagement d’amélioration continue. À travers un tel système, une entreprise 
devrait pouvoir démontrer qu’elle a mis en place une structure organisationnelle, des 
activités de planification, des responsabilités, des pratiques, des procédures, les 
procédés et les ressources pour établir, mettre en œuvre, réaliser, passer en revue et 
maintenir sa politique de développement durable. En ce sens, la gestion du cycle de vie 
contribuerait en une valeur ajoutée par rapport à une certification ISO 14001. De plus, 
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puisque la récente norme ISO 14006 présente les lignes directrices pour l’intégration de 
l’écoconception à un SME de type 14001, il semble que cette norme soit un bon point de 
départ pour le développement d’un SPOEMS. Bref, la réalisation d’une revue de 
littérature exhaustive sur les systèmes de management environnemental orienté produit 
et la réalisation de plus d’études de cas permettrait de mieux comprendre les bénéfices 
de telles approches. Cette revue de littérature pourrait également avoir comme but de 
déterminer si l’intégration d’une orientation produit à un système de management site 
est la meilleure solution pour structurer la gestion du cycle de vie ou s’il pourrait s’avérer 
nécessaire d’effectuer une étude de faisabilité au développement d’un système de 
management du cycle de vie qui serait lui-même orienté site et produit et qui pourrait 
être intégré de façon cohérente à un système de type ISO 9001 ou même 
OHSAS 18001.  
 
5.5 Vers un guide méthodologique de l’opérationnalisation de la GCV 
 
Cet essai a permis de présenter un état de l’art sur les différents outils qu’offre la gestion 
du cycle de vie et plus particulièrement l’ACV, de décrire brièvement ses différents 
champs d’action en entreprise, puis d’analyser comment une organisation peut en 
bénéficier en terme de création de valeur. En somme, les résultats de l’essai permettent 
de développer un discours visant à promouvoir l’adoption d’une approche de gestion du 
cycle de vie dans une organisation. En ce sens, afin de mieux comprendre comment 
cette approche peut être concrètement opérationnalisée dans les activités et les 
opérations d’une entreprise, il conviendrait d’effectuer une étude plus détaillée sur la 
mise en œuvre de l’ensemble des champs d’action de la gestion du cycle de vie. Il serait 
intéressant de pouvoir distinguer l’impact de cette approche dans les tâches de travail 
des différents corps de métier de l’organisation, dans les procédés et procédures de 
l’organisation, etc. Il serait également intéressant d’observer quels outils sont 




La gestion du cycle de vie est une approche a fort potentiel pour les entreprises désirant 
entreprendre une démarche de développement durable. Sa mise en œuvre permet 
l’identification de projets visant à réduire la pression effectuée par les activités de 
production et d’opération d’une organisation sur l’environnement naturel et humain afin 
de minimiser son empreinte environnementale, de maximiser ses bénéfices sociaux et 
d’assurer sa pérennité. Un cadre conceptuel d’analyse de la création de valeur a été 
développé à partir des propos formulés dans deux articles issus du domaine du 
management. Cet essai atteint l’objectif principal visé en démontrant qu’une telle 
approche offre un grand potentiel de bénéfices pouvant être traduits en leviers de 
création de valeur. Si les propos avancés par l’analyse des résultats sont appuyés par 
des cas concrets de l’industrie, une discussion a permis la formulation de 
recommandations afin d’évaluer plus en détail l’ensemble des avantages et des 
bénéfices de la mise en œuvre d’une telle approche dans différents types d’entreprises. 
Par ailleurs, cet essai atteint également l’objectif secondaire visé par la revue de 
littérature effectuée au troisième chapitre.  
 
La revue de littérature a permis d’identifier que l’approche de cycle de vie peut 
s’appliquer dans plusieurs fonctions d’une organisation. La « boîte à outils » de cette 
approche est constituée de méthodes pouvant être appliquées dans tout type 
d’organisation indépendamment du niveau de maturité de sa démarche. En effet, des 
approches simplifiées visent à l’identification des principaux « points chauds » à travers 
le cycle de vie et peuvent être appliquées dans la prise de décision courante des 
organisations, alors que des approches plus détaillées, suivant des normes ISO, visent 
à une évaluation plus précise et approfondie des éléments contributeurs aux différentes 
charges environnementales identifiées. Si l’approche environnementale de l’ACV est 
définitivement la plus mature et fait le plus grand consensus au niveau des experts, les 
approches sociales et économiques démontrent tout de même un grand potentiel 
appliquées de façon isolées ou combinées pour une approche d’analyse de la durabilité.  
 
L’analyse de création de valeur a été effectuée par la présentation des principaux 
champs d’action de la gestion du cycle de vie identifiés dans la revue de littérature. Si 
certains de ces champs d’action sont normalisés, ou bénéficient de guides 
méthodologiques, par exemple dans le cas de l’écoconception, l’écoétiquetage, la 
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déclaration environnementale de produits et prochainement l’approvisionnement 
responsable, ainsi que l’affichage environnemental, d’autres nécessiteront plus 
d’attention au cours des prochaines années. Néanmoins, l’application de l’approche 
cycle de vie dans la mise en œuvre de système de management environnemental, ainsi 
que dans l’évaluation extra-financière et la reddition de compte des entreprises semblent 
être des voies tout de même très prometteuses pour l’atteinte d’un avantage compétitif. 
 
Plusieurs recommandations ont été effectuées afin de porter ce travail à un prochain 
niveau. Dans un premier temps, il a été recommandé de favoriser la recherche et la 
promotion de la pratique des déclinaisons sociales et économiques de l’ACV. Il est 
nécessaire que la méthodologie de ces outils puisse faire un consensus au niveau des 
experts du domaine afin de pouvoir subséquemment utiliser l’ACV de façon plus globale 
selon l’ensemble des sphères du développement durable. Ensuite, afin de mieux 
comprendre les enjeux de la mise en œuvre pour différents profils d’organisation, il a 
également été recommandé d’effectuer plus d’études de cas avec des entreprises de 
divers secteurs industriels, secteurs économiques, de différentes tailles, de différentes 
régions géographiques et ayant différents niveaux de maturité dans leur démarche. 
Puis, il a été recommandé de porter l’attention sur les coûts de la mise en place d’une 
telle démarche, ainsi que le développement d’une approche structurale et d’un guide 
méthodologique pour son opérationnalisation. 
 
Enfin, l’adoption d’une approche de cycle de vie s’avère essentielle à la mise en œuvre 
du développement durable. Dans une optique où un décideur désire prendre des 
décisions éclairées et éviter le déplacement de problèmes tel que le déplacement de la 
charge environnementale entre différents compartiments de l’environnement, la création 
de fardeaux sociaux ou le risque de mettre en péril sa capacité à assurer sa pérennité, 
celui-ci doit adopter une vision globale. En ce sens, l’approche de gestion du cycle de 
vie permet l’adoption d’une vision holistique sur les produits et activités d’une 
organisation, basée sur l’ensemble du cycle de vie, soit de l’extraction des ressources à 
la gestion en fin de vie, selon les principes du développement durable. Cette approche 
peut directement être appliquée dans le modèle d’affaire des organisations qui désirent 
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ANNEXE 1 RÈGLES D’ALLOCATION EN ACV 
 
Lorsqu’un système de produits fournit plus d’une fonction ou plus d’un produit, celui-ci 
est désigné comme multifonctionnel. Dans ce cas, il convient d’indiquer clairement 
quelle méthode sera utilisée pour traiter les produits ou fonctions à l’extérieur du 
système à l’étude. ISO propose une hiérarchie pour solutionner ce type de situation. 
 
Tout d’abord, ISO suggère d’éviter l’allocation (ISO, 2006b). Pour se faire, l’élément du 
processus qui cause la fonction secondaire doit être sous-divisé, puis exclu du 
processus. Il est également possible d’éviter l’allocation par l’extension des frontières du 
système. Cette méthode vise à soustraire un processus fictif équivalent à l’élément 
causant la fonction secondaire afin de cerner la fonction principale.  
 
Ensuite, si ces stratégies sont impossibles à appliquer, l’allocation est inévitable. 
L’allocation consiste à établir une relation physique (masse, volume, contenu 
énergétique, etc.) entre la fonction principale et la fonction secondaire afin de répartir la 
charge et le gain environnemental selon la relation établie. 
 
Enfin, s’il est impossible d’établir une relation physique, il convient d’établir une relation 
économique ou fonctionnelle, afin de solutionner cette problématique. Le lecteur est 
invité à consulter Jolliet et al. (2010) afin d’obtenir plus d’information et un exemple sur 




ANNEXE 2 ANALYSE DE L’INCERTITUDE EN ACV 
 
Les deux prochains paragraphes présentent deux méthodes d’analyse de l’incertitude 
couramment utilisées en ACV; (1) la simulation Monte-Carlo et (2) l’extension de séries 
de Taylor. 
 
La simulation de Monte-Carlo est une méthode de statistique probabiliste basée sur le 
calcul d’une valeur résultant d’un calcul de variables aléatoires pour un paramètre dont 
on veut évaluer l’incertitude (Andrea et al., 2004). Elle consiste à calculer la valeur 
incertaine à partir de paramètres variant de façon aléatoire selon leur distribution de 
probabilité (voir la figure A1.1) (Imbeault-Tétreault, 2010; Jolliet et al., 2010). Suite à une 
importante quantité d’essais, la fréquence de la distribution des résultats donne une 
approximation de la vraie probabilité de la valeur d’intérêt (Andrea et al., 2004). Cette 
méthode peut également être appliquée pour mesurer dans quelle mesure une 
différence entre deux scénarios est significative (Jolliet et al., 2010). L’avantage de la 
simulation de Monte-Carlo est qu’elle est intégrée au logiciel très utilisé SimaPro. 
 
 
Figure A1.1Représentation de la simulation Monte-Carlo (tiré de Cvetko et al., 1998) 
 
L’extension de séries de Taylor  est une méthode analytique de propagation des 
incertitudes. Elle est basée sur la formulation d’hypothèses sur les paramètres. Elle a 
comme avantage de fournir la contribution à l’incertitude de chaque paramètre de 
manière transparent, très rapidement et avec beaucoup facilité (Imbeault-
Tétreault, 2010; Jolliet et al., 2010). Par contre, elle ne s’applique que pour les 
paramètres intrants et sortants qui suivent une distribution log-normale. Enfin, comme 
pour la simulation de Monte-Carlo, elle permet de faire la comparaison de 
 139 
scénarios  (Jolliet et al., 2010). Malgré tout, cette méthode présente des avantages 
indéniables par rapport à la simulation de Monte-Carlo (Imbeault-Tétreault, 2010). Pour 
en savoir plus sur l’incertitude en ACV, le lecteur est invité à consulter le mémoire de 
Hugues Imbeault-Tétreault (2010) qui présente de façon très détaillée diverses 






ANNEXE 3 EXEMPLES D’OUTILS D’ACVS 
 
Deux bons exemples d’outils d’ACVS sont la matrice Environmentally responsible 
product assessment (ERPA) et l’Eco-indicator 99.  
 
La méthode matricielle ERPA, développée par Thomas E. Graedel en 1995, consiste en 
une évaluation semi-quantitative à partir d’une matrice où une dimension porte sur les 
étapes du cycle de vie et l’autre sur les catégories d’impacts. Un score est attribué à 
chacun des 25 éléments de la matrice en fonction de son niveau de performance selon 
une procédure d’attribution prédéfinie (Hur et al., 2005). Les résultats peuvent ensuite 
être pondérés en fonction des caractéristiques du scénario.  
 
Eco-indicator 99 est un outil d’ACV quantitatif simplifié qui fournit des résultats en terme 
d’indicateurs de dommages environnementaux (qualité des écosystèmes, ressources et 
santé humaine) (voir section 3.1.3). Cet outil permet d’évaluer chacune des étapes du 
cycle de vie d’un système de produit selon trois différentes perspectives de gravité des 
impacts à partir d’un jugement de valeur. Celui-ci est considéré comme simplifié puisqu’il 
peut être utilisé par un non-expert de l’ACV afin d’identifier rapidement des possibilités 





ANNEXE 4 LA MATRICE MCKINSEY 
La matrice McKinsey (voir figure A4.1) est un exemple d’outil simple permettant de 
représenter à travers un modèle le positionnement de chaque domaine d’activité d’une 
entreprise selon deux axes : (1) l’avantage concurrentiel et (2) l’attractivité du marché. 
Cette matrice permet ainsi de prioriser rapidement ses choix d’investissement par 
l’identification de risques et de tendances dans son portefeuille d’activités (Drissi, 2002).  
 
 
Figure A4.1 Matrice McKinsey (tiré de Drissi, 2002, p.30) 
 
 
 
